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UdSSR Sowjetunion
ETHZ Eidgenössische Technische Hochschule Zürich
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

PfP Partnerschaft für den Frieden (Partnership for peace)
WEU Westeuropäische Union
BS Bevölkerungsschutz
DCAF Genfer Zentrum für die demokratische Kontrolle der Streitkräfte
MENA Middle East & North Africa

DFJP Département fédéral de justice et police
DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et

des sports
ONU Organisation des Nations unies
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
ASIN Action pour une Suisse Indépendante et Neutre
EPF École polytechnique fédérale
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
UE Union européenne
CEE-ONU Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe
KFOR Force pour le Kosovo
DDC Direction du développement et de la coopération
OFAC Office fédéral de l'aviation civile
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
CEE Communauté économique européenne
CEI Communauté des États indépendants
CICR Comité international de la Croix-Rouge
URSS Union des Républiques Socialistes Soviétiques
EPFZ École polytechnique fédérale de Zürich
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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PPP Partenariat pour la paix
UEO Union de l'Europe occidentale
PP Protection de la population
CDFA Centre pour le contrôle démocratique des forces armées
MOAN Moyen-Orient et l'Afrique du Nord
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Für die Eindämmung der Gefahren, die vom Internet ausgehen, sprach sich auch der
Nationalrat aus. So hiess er ein Postulat Darbellay (cvp, VS) gut, welches den Bundesrat
beauftragt, ein Konzept zum Schutz der digitalen Infrastruktur der Schweiz vorzulegen.
In seiner Stellungnahme erklärte der Bundesrat, dass er sich der Bedeutung von Cyber-
Bedrohungen bewusst sei und er deshalb beschlossen habe, die Federführung für das
Thema Cyber Defense auf Stufe Bund dem VBS zu übertragen. Am 10. Dezember 2010
war für eine befristete Zeit ein Projektleiter in der Person von Divisionär Kurt Nydegger
gewählt worden. Ein Strategiepapier zur Cyber Defense soll im Frühling 2012 vorliegen.
Im Verlaufe des Jahres zeigte sich, dass Ueli Maurer und seine Spezialisten eine
Kooperation mit dem Nato Cooperative Cyber Defence Centre in der estnischen
Hauptstadt Tallinn anstreben. 1

POSTULAT
DATUM: 18.03.2011
NADJA ACKERMANN

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Déjà fortement ébranlé en 1980, le climat international en général et les relations Est-
Ouest en particulier n'ont pas cessé de se détériorer au cours de l'année 1981. La
crise polonaise n'aura été en définitive qu'un épisode dans ce processus de
dégradation. Le durcissement de la nouvelle administration américaine à l'égard de
l'Union soviétique (URSS), la relance de la course aux armements classiques et surtout
nucléaires ainsi que l'intervention plus marquée des grandes puissances en dehors de
leurs sphères traditionnelles d'influence ont constitué les facteurs principaux de cette
recrudescence des tensions. Opposés à cette escalade, des mouvements pacifistes se
sont affirmés un peu partout et notamment en Suisse. A l'appel d'organisations
antimilitaristes, antinucléaires, pacifistes, tiersmondistes et de gauche, plus de 30'000
personnes ont manifesté à Berne en faveur d'un désarmement immédiat au niveau
mondial et d'une Europe dénucléarisée. La foule rassemblée à cette occasion
regroupait certes des gens aux aspirations diverses, mais qui avaient malgré tout un
certain nombre de préoccupations communes. D'abord la peur du déclenchement
d'une guerre atomique et peut-être aussi un sentiment d'exaspération devant la
démesure, l'iniquité, voire l'absurdité à laquelle les relations entre Etats ont abouti.

Ces événements ont évidemment eu des répercussions sur le plan intérieur. C'est ainsi
qu'à gauche comme à droite, chez les militaires comme chez les antimilitaristes, on
s'est interrogé sur les vertus de la neutralité qui, avec le respect du droit dans les
relations internationales, forment les deux grands piliers des principes de la politique
étrangère helvétique. Lors de la présentation d'une esquisse de leurs programmes
politiques, radicaux et socialistes ont remis en question, chacun à leur façon, la
politique officielle en matière de neutralité. Pour le PRD, renoncer en partie à cette
dernière est un problème qui mérite aujourd'hui d'être discuté. Les théoriciens du
parti ont élaboré une série de thèses, dites «thèses du Rigi», et qui n'excluent pas
l'adhésion de la Suisse à la Communauté économique européenne (CEE). De son côté,
le PSS a souligné l'importance d'une redéfinition de notre politique de neutralité. Elle
devrait se démarquer d'une manière égale de l'Est comme de l'Ouest. Les milieux
proches des pacifistes et de certaines formations de gauche se sont élevés contre un
ajustement par trop unilatéral de la diplomatie helvétique sur les positions arrêtées par
le bloc occidental. Les manifestants réunis devant le Palais fédéral ont dénoncé dans
une résolution l'intégration progressive de la Suisse à l'Organisation du traité de
l'Atlantique Nord (OTAN). Ils ont exigé du Conseil fédéral une politique étrangère plus
«solidaire» et plus «indépendante des deux blocs». Ces diverses réactions vont peut-
être inciter nos autorités à ouvrir un débat de fond sur ce thème. Celui-ci pourrait
s'engager plus tôt que prévu puisque en 1982, le projet d'adhésion à l'Organisation des
Nations Unies (ONU) va entrer dans sa phase parlementaire. D'ores et déjà des
spécialistes estiment que la devise traditionnelle «neutralité et solidarité» et dépassée,
tout comme les attributs de neutralité «dynamique» ou solidarité «active», auxquels
semble adhérer sans réserve notre ministre du DFAE. On peut se demander en effet si à

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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l'avenir la Suisse aura encore les moyens d'assurer totalement son indépendance,
compte tenu du fait qu'une défense nationale à la mesure de nos ambitions pourrait
dépasser nos possibilités financières. Certains stratèges ne seraient pas défavorables à
l'idée d'un rapprochement avec l'OTAN. D'autre part, la controverse qui s'est ouverte à
propos de notre aide publique au développement montre à l'évidence qu'il est
politiquement difficile de concilier intérêts économiques et aide aux pays les plus
démunis. Voir aussi l'interpellation (Ip. 81.385) au Conseil national du groupe
PdT/PSA/POCH en faveur du désarmement et de la paix. 2

Selon un sondage effectué par l'Ecole polytechnique fédérale de Zurich, 82% de la
population suisse seraient favorables au maintien de la neutralité de l'Etat. Alors que
40% des personnes partageant cette opinion se prononcent pour le strict respect de
l'indépendance nationale, les 60% restants témoignent par contre d'une certaine
volonté d'ouverture, non sans quelques divergences quant au degré d'intégration
souhaité au sein d'entités supranationales telles que l'UE ou même l'OTAN. Si les
résultats de cette enquête révèlent par ailleurs que cet attachement est presque aussi
fort en Romandie qu'en Suisse alémanique, ils indiquent en revanche que l'opinion de
certains membres de la classe politique - pour qui le statut de neutralité est dépassé
depuis la fin de la guerre froide - est fort éloignée de celle du peuple. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.08.1995
LIONEL EPERON

Le conflit dans les Balkans a redonné du souffle au débat sur la neutralité. Après avoir
consulté ses experts en droit international, le Conseil fédéral a autorisé les entreprises
suisses d’armement à continuer de fournir les pays de l’OTAN lors du conflit dans les
Balkans. Par contre, il a refusé aux avions de l’Alliance le survol du territoire helvétique.
Ces décisions ont été longuement commentées dans les médias. Après s’être rendu en
Albanie, Joseph Deiss a rappelé que la neutralité suisse était basée sur un soutien
humanitaire sans réserve, et non sur l’intervention militaire. Il a toutefois mentionné
que la Confédération pourrait participer à une force de maintien de la paix dans le
domaine de la santé ou du transport. Par contre, la Suisse a décidé d’appliquer les
sanctions prises par l’UE à l’encontre de Belgrade à l’exception de celles dictant un
embargo sur le trafic aérien (en raison d’un accord bilatéral de réadmission des
criminels qu’elle voulait maintenir avec la République fédérale de Yougoslavie) et un
embargo pétrolier. Le DFAE a aussi condamné Belgrade en lui attribuant l’échec des
négociations de paix. Conscient que le concept de neutralité avait malgré tout besoin
d’être adapté, Joseph Deiss a annoncé qu’un groupe de travail serait créé à cette fin.
Un sondage commandé par le DFAE a montré que les personnes interrogées tenaient à
une large majorité (74% contre 14%) à ce que la Suisse conserve sa neutralité. A 41%, les
sondés souhaitent également que cette neutralité soit liée à une ouverture politique,
alors que 21% pensent exactement le contraire. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.05.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Un rapport sur la neutralité a été présenté à Joseph Deiss. Présidée par le secrétaire
d’Etat Franz von Däniken, la commission en charge du rapport avait pour principal
objectif l’analyse de la marge de manœuvre suisse au niveau du droit international,
principalement dans le cadre d’opérations décidées par l’OTAN et l’ONU. Suite aux
représailles contre l’Irak et la Serbie, le DFAE avait à cœur d’estimer la liberté de la
Suisse à participer ou non aux actions coercitives des puissances européennes, en ne
compromettant ni son principe de neutralité ni sa coopération avec les autres Etats.
Joseph Deiss a rappelé à cette occasion son souci de conserver pour la Confédération
un strict principe de neutralité, même dans le cas, jugé par lui souhaitable, d’une
adhésion à l’ONU. 5

BERICHT
DATUM: 23.11.2000
FRANÇOIS BARRAS

Angesichts der dramatischen Entwicklungen im russischen Aggressionskrieg gegen die
Ukraine zu Beginn des Jahres 2022, in dessen Verlauf die Schweiz in bis anhin
ungekanntem Ausmass Sanktionen der EU übernommen hatte, entbrannte eine
öffentliche Debatte über die Ausgestaltung der Schweizer Neutralitätspolitik. In diesem
Kontext reichte die APK-SR im April 2022 ein Postulat ein, das vom Bundesrat Klarheit
und Orientierung in der Neutralitätspolitik in Form eines aktuellen und
departementsübergreifenden Neutralitätsberichts forderte. Die Kommission
begründete ihr Anliegen damit, dass der letzte Neutralitätsbericht des Bundesrats aus
dem Jahr 1993 stamme. Der damalige Bericht sei nach dem Ende des Kalten Kriegs
davon ausgegangen, dass die «Teilung Europas in zwei antagonistische Blöcke auf

POSTULAT
DATUM: 18.05.2022
AMANDO AMMANN
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politischem und militärischem Gebiet überwunden» sei. Diese Annahme entspreche
nach dem Angriff Russlands jedoch nicht mehr der Realität. Die APK-SR forderte, dass
sich die Neutralitätspolitik den gegenwärtigen Entwicklungen anpasse und dabei den
Freiraum ausnutze, den das Neutralitätsrecht der Schweiz einräume. Da der Bundesrat
den Kerninhalt der Neutralität weder in der Bundesverfassung, noch in nationalen
Gesetzen weitergehend verankern wolle, müsse die Neutralitätspolitik nun in einem
Bericht aktualisiert werden. Dieser solle sich insbesondere mit der
sicherheitspolitischen Zusammenarbeit, der Praxis der Bewilligung von
Überflugrechten, dem Umgang mit neuen Konfliktbildern, Konflikten im digitalen Raum,
der Lieferung von Waffen, militärischem Schutzmaterial und Dual-Use-Gütern, der
Zusammenarbeit mit Organisationen der kollektiven Verteidigung, z.B. mit der NATO
und der Handhabung von Sanktionen befassen. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulates und gab bekannt, dass das EDA
bereits mit der Arbeit an einem aktualisierten Neutralitätsbericht begonnen habe. Darin
werde die Entwicklung der letzten dreissig Jahre sowie die neuesten Entscheide im
Kontext des Ukraine-Kriegs aufgearbeitet. Das VBS werde auf Basis des
Sicherheitspolitischen Berichts 2021 zudem eine Auswertung des Konflikts vornehmen
und bis Ende Jahr einen Zusatzbericht erarbeiten, der die Konsequenzen des Kriegs auf
die Sicherheitslage in Europa und die Möglichkeiten der sicherheitspolitischen
Kooperation aufzeigen werde. 6

In der Sommersession 2022 nahm der Ständerat das Postulat der APK-SR zu Klarheit
und Orientierung in der Neutralitätspolitik einstimmig an. Kommissionssprecher Würth
(mitte, SG) legte dem Rat die Gründe für das Postulat dar. Die APK-SR verlange vom
Bundesrat, national wie auch international besser zu kommunizieren, worin die
Schweizer Neutralität bestehe. Zudem sei ein Abgleich der aktuellen Situation mit dem
Neutralitätsbericht von 1993 angebracht, denn dieser sei in der Annahme entstanden,
dass die Teilung Europas überwunden sei. Eine allfällige Aktualisierung des Berichts
müsse des Weiteren klarer zwischen dem völkerrechtlich verbindlichen
Neutralitätsrecht und der Neutralitätspolitik unterscheiden und diese Begriffe
definieren. Ein neuer Neutralitätsbericht sei auch nötig, weil dieser den Rahmen für die
gegenwärtige Neutralitätspolitik schaffen solle und aufzeigen könne, wie diese im
innerstaatlichen Recht konzipiert sei. Schliesslich würden sich unabhängig vom
Ukraine-Krieg neue sicherheitspolitische Herausforderungen stellen, die aus
neutralitätspolitischer Sicht betrachtet werden müssen – beispielsweise Konflikte im
digitalen Raum oder mit nichtstaatlichen Akteuren. Die Kommission erwarte auch, dass
der von Ignazio Cassis angekündigte Neutralitätsbericht durch den Gesamtbundesrat
verabschiedet werde, da mehrere Departemente tangiert seien, schloss Würth seine
Ausführungen. Aussenminister Cassis beantragte das Postulat zur Annahme, da er
selber bereits im März 2022 die Erarbeitung eines neuen Neutralitätsberichts in Auftrag
gegeben habe. Dieser werde die Entscheide des Bundesrats hinsichtlich des Ukraine-
Kriegs einordnen und Optionen aufzeigen, wie sich die Neutralitätspolitik
weiterentwickeln liesse. Es sei selbstverständlich, dass der Gesamtbundesrat
gemeinsam über eine solche Frage entscheide, bekräftigte Cassis die Forderung der
Kommission. Das VBS werde im Rahmen eines Zusatzberichts zum
Sicherheitspolitischen Bericht 2021 ebenfalls eine Auswertung des Kriegs in der Ukraine
und von dessen Auswirkungen auf die Sicherheitslage in Europa vornehmen und diesen
bis Ende 2022 vorlegen. 7

POSTULAT
DATUM: 16.06.2022
AMANDO AMMANN

Ende Oktober 2022 – also etwas mehr als einen Monat nachdem der Bundesrat Cassis'
Neutralitätsbericht verworfen hatte – veröffentlichte die Regierung den Bericht in
Erfüllung des Postulats APK-SR (Po. 22.3385) zur Klarheit und Orientierung in der
Neutralitätspolitik. In diesem nahm der Bundesrat zuerst eine allgemeine
Auslegeordnung des Neutralitätsbegriffs vor und definierte diesen sowohl rechtlich wie
auch politisch. Ein Unterkapitel widmete er der wichtigen und oft missverstandenen
Unterscheidung zwischen «Neutralitätsrecht» und «Neutralitätspolitik». Demnach
besteht das enger gefasste Neutralitätsrecht aus den in völkerrechtlichen Verträgen
und im Völkergewohnheitsrecht verankerten Rechten und Pflichten der Schweiz,
während die Neutralitätspolitik «alle Massnahmen, die der Wirksamkeit und
Glaubwürdigkeit der Neutralität dienen», beinhaltet.
Ausserdem identifizierte er die Schweizer Charakteristika der Neutralität, namentlich
dass diese «dauernd», «selbstgewählt» und «bewaffnet» sei. Darüber hinaus habe die
Schweiz seit Mitte des 16. Jahrhunderts «keine Politik der Expansion» betrieben. Im
Bericht wurde auch klargestellt, dass die Schweizer Neutralität «keine

BERICHT
DATUM: 26.10.2022
AMANDO AMMANN
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Gesinnungsneutralität» sei, also nicht werteneutral, weshalb sich Staat und Bevölkerung
frei zu internationalen Ereignissen äussern und Positionen beziehen dürften. Der
Bundesrat erklärte, dass die Schweiz ihre Neutralität nicht passiv ausgestalte, sondern
ein aktives Mitglied der Staatengemeinschaft sei und sich durch ihre humanitäre
Tradition und die Guten Dienste engagiere. Zwar sei die Neutralität keine
unverzichtbare Voraussetzung für die Erbringung von Guten Diensten und humanitärer
Hilfe, jedoch trage sie zur Glaubwürdigkeit des Landes in diesen Handlungsbereichen
bei. Im Rahmen eines historischen Abrisses der Schweizer Neutralität nahm der
Bundesrat auch Bezug auf den Neutralitätsbericht von 1993 und die seither betriebene
aussenpolitische Praxis. Der Ukraine-Krieg und die Übernahme der EU-Sanktionen
wurden in einem separaten Kapitel behandelt. Darin begründete der Bundesrat seine
Positionen und Entscheide hinsichtlich der Transitgesuche, der Kriegsmaterialexporte
und -weitergaben, der Lieferung von Schutzausrüstung, der Positionierung in
multilateralen Gremien, der Ausweisung von Diplomaten sowie der Aufnahme von
Verwundeten. In seinem Fazit kam der Bundesrat zum Schluss, dass die 1993
festgehaltene Definition der Schweizer Neutralität genug Handlungsspielraum biete, um
auf aktuelle Ereignisse angemessen reagieren zu können. Der Bundesrat halte daher
weiter an der bestehenden Neutralitätspraxis fest. Er merkte jedoch an, dass man den
Nutzen der Neutralität und ihren Beitrag zur internationalen Ordnung anderen Ländern
klar aufzeigen müsse. 8

In der Sommersession 2023 beantragte der Bundesrat die Abschreibung eines
Postulats der APK-SR betreffend die Neutralitätspolitik der Schweiz, nachdem die
APK-SR im November 2022 Kenntnis vom Bericht in Erfüllung des Vorstosses
genommen hatten. Die kleine Kammer stimmte dem Abschreibungsantrag zu. 9

BERICHT
DATUM: 03.03.2023
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors du sommet de la CSCE qui s'est déroulé à Budapest au début du mois de
décembre, la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe - en quête d'une
nouvelle identité depuis la chute du bloc soviétique - a été rebaptisée Organisation
pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). A cette occasion, la Suisse a été
désignée pour faire partie de la troïka de direction de cette organisation et en
assumera la présidence en titre en 1996 pour un an. Les divergences entre Moscou et
Washington sur l'expansion de l'OTAN vers l'Europe Centrale, et la situation en ex-
Yougoslavie ont constitué les principaux thèmes de la rencontre. Au terme de ce
sommet, les représentants des différents Etats ont adopté une déclaration finale
prévoyant notamment le renforcement des structures de l'OSCE, ainsi qu'un document
envisageant l'envoi d'une force internationale de paix au Nagorny-Karabach (CEI). 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.12.1994
LIONEL EPERON

Im Zusammenhang mit dem Einsatz der Nato zum Schutz der Zivilbevölkerung in Libyen
und auf Basis der Resolution 1973 des UNO-Sicherheitsrats, welche die Schweizer
Landesregierung offiziell zur Kenntnis genommen hatte, erteilte der Bundesrat im März
einem Konvoi von britischen Militärfahrzeugen die Erlaubnis zur Durchfahrt der
Schweiz. Dies rief von seiten der SVP Kritik hervor, welche das Vorgehen des
Bundesrats als Aushöhlung der Neutralität wertete. Die Landesregierung argumentierte,
dass der Sicherheitsrat das Mandat für den Einsatz erteilt habe. Im selben Monat
erteilte das Bundesamt für Zivilluftfahrt (Bazl) der Nato auch die Erlaubnis zum Überflug
des schweizerischen Territoriums. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.03.2011
ANITA KÄPPELI

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport 2015 de la délégation suisse auprès de l'Assemblée
parlementaire de l'OTAN. Tel qu'exposé par Alex Kuprecht (udc, SZ) devant la chambre
des cantons, durant l'année écoulée, la délégation s'est notamment concentrée sur
l'évolution de la crise ukrainienne à la suite de l'annexion de la Crimée par la Russie, sur
les conflits en Syrie, en Irak et en Libye, ainsi que sur l'expansion et le développement
de l'organisation terroriste "Etat islamique". Le compte-rendu n'a suscité aucun
commentaire. 12
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Au début du mois de juin 2017, le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux
pris acte du rapport 2016 de la Délégation suisse auprès de l'Assemblée parlementaire
de l'OTAN. Le document en question résume notamment les principales thématiques
qui ont occupé l'Assemblée parlementaire de l'organisation politico-militaire durant
l'année écoulée, soit les relations entre la Russie et l'Occident, la situation dans les
régions du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord, la lutte contre le terrorisme, les flux de
migrants et de réfugiés, l’évolution de la situation en Afghanistan et dans les Balkans
occidentaux, ainsi que le développement de l’Alliance atlantique. 13

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AUDREY BOVEY

Les parlementaires ont pris acte du rapport 2017 de la délégation suisse auprès de
l'Assemblée parlementaire de l'OTAN lors de la session d'été 2018. Le compte-rendu
n'a suscité aucun commentaire. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.05.2018
AUDREY BOVEY

Les parlementaires ont pris acte du rapport 2018 de la délégation suisse auprès de
l'Assemblée parlementaire de l'OTAN lors de la session d'été 2019. Le compte-rendu
n'a suscité aucun commentaire. 15

BERICHT
DATUM: 17.06.2019
AUDREY BOVEY

Im Dezember 2020 legte die Schweizer Delegation bei der Parlamentarischen
Versammlung der NATO ihren Jahresbericht 2020 vor. Im Auftrag der
Bundesversammlung nimmt die Delegation an Tagungen der Versammlung, Seminaren
und Arbeitstreffen teil. Aufgrund der Covid-19-Pandemie fand die Frühjahrstagung der
NATO nicht statt, die weiteren Veranstaltungen wurden allesamt online durchgeführt.
Hauptthemen im Berichtsjahr waren die durch die Pandemie aufgedeckten
Sicherheitsrisiken, die Zukunft der NATO, der Einfluss Chinas auf die internationale
Machtordnung, die Spannungen zwischen Russland und dem Westen, die Sicherheit der
MENA-Region und des Westbalkans sowie neue technologische Entwicklungen im
Verteidigungsbereich. Die Schweizer Delegation nahm im Jahr 2020 nur an zwei
Anlässen – einem Webinar zur Krise in Bergkarabach und der Jahrestagung – teil, weil
sich die Daten von Seminaren und Ausschusssitzungen mehrfach mit den Sessionen
oder Kommissionssitzungen des Schweizer Parlaments überschnitten. Die Delegation
schloss den Bericht mit der Absicht, die bisherigen Kontakte weiterhin zu pflegen,
wofür sie sich vor allem auf die Vollversammlungen konzentrieren werde. 
In der Herbstsession 2021 nahm der Nationalrat stillschweigend Kenntnis vom Bericht.
Im Ständerat zog Werner Salzmann (svp, BE) im Namen der Delegation eine positive
Bilanz. Das Funktionieren der Versammlung habe trotz Pandemie gewährleistet werden
können und sie bleibe im Bereich der Sicherheitspolitik weiterhin das wichtigste
parlamentarische Forum. Die dort behandelten Themen seien auch für die Schweizer
Sicherheitspolitik von Bedeutung, schloss Salzmann seine Ausführungen mit Verweis auf
den vollständigen Bericht. 16

BERICHT
DATUM: 17.09.2020
AMANDO AMMANN

Mittels eines Postulats verlangte Nationalrätin Corina Gredig (glp, ZH) im März 2022,
dass der Bundesrat im Zusatzbericht zum Sicherheitspolitischen Bericht 2021 in einer
breiten Auslegeordnung prüft, an welchen zusätzlichen europäischen und
internationalen Programmen und Kooperationsprojekten die Schweiz teilnehmen
könnte. Dabei solle sich der Bundesrat am Verhalten anderer neutraler Staaten in
Europa orientieren und aufzeigen, welche Wirkung eine erweiterte Kooperation auf die
Sicherheit der Schweiz hätte. Postulantin Gredig argumentierte, dass die Schweiz
Trittbrettfahrerin der Sicherheitsbemühungen der EU und der NATO sei. Um ihre eigene
sicherheitspolitische Handlungsfähigkeit zu bewahren, müsse sie ihre multilaterale
Zusammenarbeit in sicherheitspolitisch relevanten Organisationen ausbauen. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats, da er das Anliegen bereits als
erfüllt erachtete. Die internationale Kooperation sei schon seit langem Bestandteil der
Schweizer Sicherheitspolitik und sei somit als eines von neun Zielen im
Sicherheitspolitischen Bericht 2021 aufgeführt worden. Im Zusatzbericht werde das VBS
– in Zusammenarbeit mit dem EDA und dem EJPD – eine Analyse der
sicherheitspolitischen Folgen des Kriegs in der Ukraine vornehmen. Dazu gehöre auch
eine Einschätzung der Auswirkungen des Kriegs auf die Sicherheitslage in Europa und
der Möglichkeit, sicherheitspolitische Kooperationen einzugehen. Zudem habe das EDA
angekündigt, im Sommer 2022 einen Bericht zur Neutralität der Schweiz zu
veröffentlichen. Diese beiden Berichte würden die im Postulat aufgeführte Forderung
abdecken, schloss der Bundesrat. 

POSTULAT
DATUM: 09.06.2022
AMANDO AMMANN
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In der Nationalratsdebatte während der Sommersession 2022 kritisierte Gredig die
veraltete Vorstellung «einer sich einsam verteidigenden Igel-Schweiz». Im Angriffsfall
müsse man sich mit anderen Staaten verbünden, unter Umständen auch mit der NATO.
Derartige Kooperationen solle man jedoch frühzeitig einleiten, die Covid-Pandemie
habe gezeigt, dass es beim Eintreten des Ernstfalls zu spät sei. Der Nationalrat nahm
das Postulat in der Folge mit 116 zu 45 Stimmen (bei 13 Enthaltungen) an. Nur die SVP-
Fraktion stimmte gegen Annahme, während sich einige Mitglieder der Grünen ihrer
Stimme enthielten. 17

Ständerat Josef Dittli (fdp, UR) forderte den Bundesrat im Juni 2022 in einem Postulat
dazu auf, die Auswirkungen eines Beitritts der Schweiz zum Kernwaffenverbotsvertrag
auf die Aussen- und Sicherheitspolitik der Schweiz zu prüfen. Er interessierte sich
insbesondere dafür, wie sich der Konflikt in der Ukraine auf die Ausgangslage eines
Beitritts der Schweiz zum Kernwaffenverbotsvertrag ausgewirkt hatte. Darüber hinaus
solle aufgeführt werden, welche Konsequenzen der Beitritt für die
Sicherheitsarchitektur Europas und der Schweiz sowie für die Beziehungen der Schweiz
zur NATO haben könnte. Basierend darauf solle der Bundesrat eine Auslegeordnung des
weiteren Vorgehens präsentieren, forderte der Postulant. Der Bundesrat habe eine
solche für die Zeit nach der Überprüfungskonferenz des Nichtverbreitungsvertrags von
Kernwaffen im August 2022 in New York versprochen. Der Krieg in der Ukraine habe
aber neue Voraussetzungen geschaffen, die eine «ganzheitliche und
zukunftsorientierte Betrachtung» einer möglichen Vertragsratifizierung nötig machten.
Dittli wünschte sich in diesem Rahmen auch eine Stellungnahme des Bundesrats zur
Motion Sommaruga (sp, GE; Mo. 17.4241), mit der dieser die Ratifizierung des
Atomwaffenverbotsvertrags gefordert hatte und die von beiden Räten 2018
angenommen worden war. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats.

In der Ständeratsdebatte während der Herbstsession 2022 setzte sich Carlo
Sommaruga für die Ablehnung des Postulats ein. Er bezeichnete Dittlis Vorstoss als
«parfaitement inutile», da der Bundesrat mehrfach bestätigt habe – zuletzt bei der
Beratung des Postulats der SiK-NR (Po. 21.3960) im Herbst 2021 –, dass ein
Evaluierungsbericht zum Vertrag vorgelegt werde. Er kritisierte zudem den Bundesrat
dafür, dass sich dieser trotz der Annahme seiner Motion von 2017 noch immer vor der
Unterzeichnung und Ratifikation des Vertrags ziere. Schliesslich habe die
Unterzeichnung des Kernwaffenverbotsvertrags bei anderen neutralen europäischen
Staaten wie Österreich und Irland keine negativen Auswirkungen auf die
Zusammenarbeit mit der NATO gehabt. Für eine objektive Analyse des Vertrags und von
dessen effektiven Konsequenzen im Fall der Schweiz sei aber die Einsetzung einer
Expertengruppe nötig. Auch Charles Juillard (mitte, JU) empfand die lange Verzögerung
vonseiten des Bundesrats als befremdlich, schliesslich sei der Vertrag 2017 unter
anderem auf Anregung der Schweiz ausgearbeitet worden. Ein zusätzlicher Bericht habe
daher keinen Mehrwert für die Entscheidungsfindung. Trotz ihrer Kritik verzichteten
Sommaruga und Juillard aber darauf, das Postulat zu bekämpfen.
Bundesrat Cassis erklärte dem versammelten Ständerat, dass der Vertrag nicht nur von
Kernwaffenbesitzenden, sondern auch von ihren Verbündeten abgelehnt werde. Die
Schweiz werde aufgrund der besagten Motion Sommaruga die Frage eines Beitritts zum
Vertrag erneut prüfen, zuvor habe man jedoch die Überprüfungskonferenz des
Nuklearen Nichtverbreitungsvertrags abwarten wollen. Er beantragte die Annahme des
Postulats, dessen Anliegen durch eine bereits eingesetzte interdepartementale
Arbeitsgruppe aufgenommen werden könnte. Der Ständerat nahm das Postulat in der
Folge stillschweigend an. 18

POSTULAT
DATUM: 16.06.2022
AMANDO AMMANN

Die Intensivierung der Zusammenarbeit mit der NATO stand im Zentrum eines von
Josef Dittli (fdp, UR) im März 2023 eingereichten Postulats. Dittli forderte die Regierung
auf darzulegen, wie eine vertiefte, institutionalisierte Zusammenarbeit mit der NATO –
unter Wahrung des Neutralitätsrechts – aussehen könnte. Der Bericht solle auch auf
mögliche Forderungen und Erwartungen seitens der NATO an die Schweiz eingehen
sowie allfällige notwendige Gesetzesanpassungen aufzeigen. Einen Beitritt zur NATO
wollte Dittli hingegen explizit nicht anstreben. Der Urner Ständerat untermauerte sein
Anliegen unter anderem mit dem Zusatzbericht zum Sicherheitspolitischen Bericht
2021, der die Forderung nach einer Vertiefung der bestehenden Kooperation mit der
NATO bestätigt habe. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats.
Der Ständerat behandelte das Geschäft in der Sommersession 2023. Nachdem Dittli
seine Forderungen wiederholt hatte, äusserte sich Carlo Sommaruga (sp, GE) kritisch
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BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 11.04.24 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



zum Geschäft. Er habe zwar keinen Antrag auf Ablehnung gestellt, befürchte jedoch,
dass das Postulat die Neutralität gefährde. Wenn der Bericht aber ohnehin erstellt
werde, dann solle der Bundesrat darin auch auf die Gemeinsame Sicherheits- und
Verteidigungspolitik der EU eingehen. Verteidigungsministerin Amherd verwies auf die
im Zusatzbericht zum Sicherheitspolitischen Bericht 2021 skizzierten Möglichkeiten der
Intensivierung der internationalen Zusammenarbeit im Sicherheitsbereich. Eine
verstärkte Kooperation mit der NATO komme aber nicht einer Aufgabe der Neutralität
gleich, beschwichtigte Amherd. Die Schweiz werde mit dieser Zusammenarbeit keine
Verpflichtung für eine kollektive Verteidigung eingehen. Anschliessend nahm der
Ständerat das Postulat stillschweigend an. 19

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le secrétaire d'Etat Jakob Kellenberger a effectué un voyage de 4 jours en Afrique du
Sud. A cette occasion, il a notamment proposé aux autorités sud-africaines un appui
logistique pour les premières élections libres qui auront lieu en 1994 ainsi que la mise à
disposition d'observateurs suisses pour assurer le bon déroulement de ce scrutin.
Quelques jours plus tard, Jakob Kellenberger s'est également rendu aux Etats-Unis où il
s'est entretenu avec des hauts responsables de la politique étrangère américaine sur
l'initiative américaine «Partenaires pour la paix» qui prévoit une collaboration dans le
domaine de la sécurité entre l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord (OTAN) et les
Etats européens non-membres de l'organisation. Le secrétaire d'Etat suisse a exprimé
l'intérêt du Conseil fédéral pour cette initiative, pour autant qu'elle préserve la
neutralité de la Suisse. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

A l'occasion du Sommet Clinton-Assad à Genève sur l'entrée de la Syrie dans le
processus de paix au Proche-Orient, le président de la Confédération Otto Stich s'est
entretenu avec les deux chefs d'Etat. Il a notamment été question d'une éventuelle
entrée de la Suisse au sein du "Partenariat pour la paix" et des problèmes des droits de
l'homme au Proche-Orient. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.01.1994
LIONEL EPERON

Lors de sa visite officielle en Suisse, le ministre allemand de la défense, Volker Rühe, a
rencontré le conseiller fédéral Kaspar Villiger. A cette occasion, les deux hommes ont
entre autres débattu de l'OTAN et des Casques bleus. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.02.1994
LIONEL EPERON

Le chef du DFAE a effectué une visite d'une semaine aux Etats-Unis et au Canada. A
Washington comme à Ottawa, le secrétaire d'Etat américain Warren Christopher et son
homologue canadien André Ouellet ont invité la Suisse à participer au "Partenariat pour
la paix". A cet égard, le conseiller fédéral Flavio Cotti a tenu à rappeler l'attachement de
la Suisse à sa neutralité et la nécessité dès lors d'examiner la question sans
précipitation. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.03.1994
LIONEL EPERON

Premier secrétaire général de l'OTAN à effectuer une visite officielle en Suisse, Javier
Solana a rencontré à Berne les conseillers fédéraux Adolf Ogi et Flavio Cotti. Survenant
onze mois après l'adhésion de la Confédération au "Partenariat pour la paix" (PPP),
cette réunion a fourni l'occasion au dignitaire espagnol de saluer l'engagement de la
Suisse dans les projets de l'OTAN et de l'OSCE. De leur côté, MM. Ogi et Cotti ont fait
part de leur intention d'intensifier la participation helvétique au PPP. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.11.1997
LIONEL EPERON

Jaap de Hoop Scheffer, le secrétaire général de l’OTAN, a rencontré les conseillers
fédéraux Micheline Calmy-Rey et Samuel Schmid à Berne au début du mois de juillet,
dans le cadre d’une visite de travail. Il a sollicité de la part de la Suisse un plus grand
engagement en Afghanistan, mais également en Irak, pour la formation des policiers
irakiens. 25
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Le ministre des affaires étrangères et le ministre de la défense ont rencontré le
secrétaire général de l’OTAN, Anders Fogh Rasmussen. La politique de sécurité, les
priorités des deux parties et l’engagement de la Suisse au Kosovo étaient sur la liste des
sujets de discussion. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.11.2012
EMILIA PASQUIER

Gute Dienste

La Suisse a organisé, à Lucerne, une table ronde pour tenter de résoudre les problèmes
tels que le statut des minorités ou la lutte contre le crime organisé dans les Balkans.
Celle-ci a réuni des représentants d’Albanie, de Macédoine, de Roumanie, de Serbie et
Monténégro, de Suisse, de l’Union européenne et des Etats-Unis. Le Kosovo, le Conseil
de l’Europe, l’OTAN et l’ONU y étaient également représentés. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.05.2004
ELIE BURGOS

Entwicklungspolitik

L’Allemagne, les Etats-Unis et l’OTAN ont présenté leurs excuses à la Confédération
après que la résidence de l’ambassadeur de Suisse à Belgrade a été endommagée par
les bombardements de l’Alliance visant un dépôt de carburant voisin. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.05.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Avec la guerre en Ukraine, l'acquisition des F-35A et la hausse du budget militaire,
l'armée suisse est potentiellement proche d'un tournant et une question a brûlé
beaucoup de lèvres: Est-ce que la suisse doit se rapprocher de l'OTAN? Au centre des
débats se tient la définition de la neutralité helvétique, qui pour beaucoup serait très
maniable. Sur le site officiel de la Confédération, on peut lire: «La neutralité
permanente est un principe de la politique étrangère de la Suisse. Elle constitue un
élément générateur de paix et de sécurité en Europe et au-delà. Elle garantit
l’indépendance du pays et l’inviolabilité de son territoire. En vertu du droit de la
neutralité, la Suisse ne peut participer à une guerre opposant d’autres États». 

Alors que certains affirment, à l'image de Christoph Blocher (udc, ZH) et Werner
Salzmann (udc, BE), qu'un rapprochement avec l'OTAN ne serait pas compatible avec la
neutralité helvétique, d'autres estiment qu'il y a encore de la marge de manœuvre.
Cette différence constitue le cœur de la controverse autour de la définition neutralité.
Depuis la signature de la «Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur
terre» en 1907, les conflits armés ont changé. D'après la NZZ, ils prennent aujourd'hui
aussi place dans les airs et dans la dimension cyber et franchissent, de ce fait, les
frontières sous une autre forme. Cela remet en question la définition de la neutralité,
forcée de s'adapter aux conditions du milieu dans lequel elle évolue. C'est pourquoi
plusieurs politicien.ne.s, venant notamment des partis bourgeois, se sont exprimés en
faveur d'un rapprochement entre la Confédération et l'OTAN, argumentant qu'une telle
collaboration serait possible sans que la Suisse ne devienne membre de l'organisation.
Afin d'appuyer cette position, les exemples de la Suède et la Finlande ont largement été
évoqués. Ces deux pays ont cependant une politique de sécurité et une situation
géographique très différentes de la Suisse. Ils se situent en effet à la frontière de la
Russie et ont construit une relation de confiance depuis de nombreuses années avec
l'OTAN en collaborant notamment lors d'exercices militaires.
Pour les adhérent.e.s à l'idée d'un rapprochement helvétique avec l'OTAN, dont les
mots ont été transcrits dans la NZZ, il faut admettre que la (petite) Suisse, dans un
conflit moderne, ne pourrait plus faire cavalier seul. Pour des raisons financières et
techniques, elle pourrait, dans un cas extrême où sa neutralité tomberait (invasion
directe du pays), avoir besoin de soutien. Cependant, les relations internationales
nécessaires pour une telle demande ne se développent pas en une nuit. Comme
Charles Juillard (centre, JU) l'a fait remarquer dans 24Heures, «il ne faut pas croire que
l’OTAN viendra nous défendre sans que nous n’apportions rien de notre côté.» Pour lui,
tisser des liens nécessite de la préparation. En outre, le choix du F-35A pourrait jouer
en faveur de la Suisse si une collaboration plus rapprochée était convenue. En effet, la
plupart des pays membres ont aussi opté pour ce modèle de jet. Ce qui est toutefois
clair, c'est que la Suisse ne peut actuellement pas devenir membre de l'OTAN et rester
neutre en même temps. Dans cette atmosphère de débats acharnés, Viola Amherd a
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accordé une interview à 24Heures alors qu'elle venait de rencontrer le secrétaire
général de l'OTAN, Jens Stoltenberg. Le journal vaudois l'a interrogée sur l'image
internationale de la Suisse vis-à-vis de sa relation avec l'OTAN. Comme la Suisse est
entourée de pays membres de l'OTAN, est-ce qu'elle ne profite pas d’une protection
gratuite sans être membre de l'organisation? Amherd a entièrement démenti cela. En se
basant sur son échange avec Stoltenberg, elle a précisé que ce dernier comprenait la
dilemme de la Suisse en raison de sa neutralité. De plus, la Suisse ne profite pas de sa
position selon elle, car la collaboration avec l'OTAN va au-delà du fait d'être membre.
Les missions pour la paix au Kosovo en sont un exemple. Dans ce même contexte,
Amherd a affirmé souhaiter entreprendre une collaboration plus étroite avec l'OTAN, ce
qui, suite à sa rencontre avec Jens Stoltenberg, semble être compatible avec les
objectifs de l'organisation. 

En conclusion, selon l'expert en sécurité de l'EPFZ Mauro Mantovani, le débat sur la
neutralité suisse ne doit en aucun cas être sous-estimé car un changement de position
concernant la stratégie militaire helvétique, notamment souhaité par les partis
bourgeois, pourrait avoir d'importantes conséquences en cas de conflit. 29

Alors que le mandat de la Swisscoy au Kosovo se terminera au 31 décembre 2023, le
Conseil fédéral propose de le prolonger jusqu'en 2026.
La Swisscoy, un contingent de l'armée suisse au Kosovo, est active depuis 1999 dans les
Balkans aux côtés de la KFOR, une organisation de l'OTAN, afin de promouvoir la paix
entre le Kosovo et la Serbie. Pour justifier cette proposition, le Conseil fédéral s'est
basé sur les pronostics de l'OTAN qui estiment que les missions seront encore
nécessaires quelques années pour que les «relations entre le Kosovo et la Serbie soient
normalisées». De plus, bien qu'actuellement stable, la situation reste volatile et le
déclenchement de la guerre entre la Russie et l'Ukraine pourrait générer de nouvelles
instabilités dans un futur proche. La mise en alerte de l'armée serbe en décembre 2022
serait une possible illustration d'escalades militaires. 
Dans son rapport, le Conseil fédéral a aussi approuvé la demande de la Swisscoy
souhaitant ajouter 30 soldats aux volontaires en cours de mandat. Cette possibilité
était demandée afin que la Swisscoy soit plus flexible pour répondre aux potentiels
besoins de la KFOR. Dans le cas où le Parlement accepte le rapport, les coûts de cette
augmentation d'effectif seraient pris en charge par le budget du DDPS. En outre, le
Conseil fédéral a rappelé que cette mission profite à la fois au Kosovo et à la Suisse,
notamment en raison de la volonté de se rapprocher de l'OTAN. De plus, la Suisse
souhaite «prendre ses responsabilités» et montrer qu'elle agit dans le cadre de ses
moyens vis-à-vis de la guerre en Ukraine. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.11.2022
CHLOÉ MAGNIN

Le Conseil des États s'est exprimé sur l'avenir de la Swisscoy au Kosovo. Plusieurs
arguments ont été avancés par Andrea Gmür-Schönenberger (centre, LU) au nom de la
CPS-CE. Cette dernière a proposé d'accepter le prolongement de l'engagement
jusqu'en 2026 par 11 voix contre 0 et 1 abstention.
Premièrement, la CPS-CE a indiqué que ce service est précieux pour la promotion de la
paix entre la Serbie et le Kosovo, dont les relations restent politiquement tendues
depuis la fin de la guerre en 1999. De plus, en raison de sa neutralité, l'intervention de la
Suisse est acceptée par les deux pays. Deuxièmement, cet engagement renforce le
niveau de sécurité en Europe et reste en adéquation avec la neutralité de la Suisse.
Plusieurs interventions sous la coupole ont, par le passé, fait allusion aux bienfaits des
missions pour la paix, notamment en termes de coopération internationale et de
sécurité européenne. En outre, si les missions venaient à cesser et que les tensions
escaladaient, une vague migratoire conséquente affluerait sur la Suisse. En effet, avec
ses 150'000 habitants originaires du Kosovo, la Suisse verrait son système d'asile
poussé à ses limites si les familles et connaissances de toutes ces personnes venaient
trouver refuge auprès d'elles. 
Finalement, alors que la Suisse souhaite renforcer sa coopération avec l'OTAN et les
autres pays européens, le refus d'une prolongation de l'engagement suisse au Kosovo
enverrait un message contradictoire aux pays membres ainsi qu'à l'UE, ce qui n'est pas
souhaité. 
Devant les sénateurs et sénatrices, la conseillère fédérale Viola Amherd a évoqué sa
dernière visite sur place pour appuyer la nécessité de cet engagement. Selon elle, la
KFOR serait le seul instrument de sécurité inspirant reconnaissance et respect à tous
les partis impliqués. Elle a aussi concédé qu'après vingt années, il était raisonnable de
remettre cet engagement en question. Cependant, relativement à la situation sur place
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et aux tensions qui sont revenues en Europe, il est encore nécessaire, d'après le
Conseil fédéral, que la Swisscoy veille à la promotion de la paix au Kosovo. 
Finalement, l'objet du Conseil fédéral a été accepté par 33 voix contre 2 et 2
abstentions. 31

Rétrospective sur la 51ème législature: Armée

Auteures: Chloé Magnin, Diane Porcellana et Marlène Gerber

Etat au 17.08.2023

Durant la 51ème législature, deux débats ont particulièrement capté l'attention, que ce
soit des politicien.ne.s, des habitant.e.s ou des médias. Il a ainsi été question de l'achat
de nouveaux jets de combat ainsi que des crises auxquelles la Suisse a fait face.

Ainsi, l'arrêté fédéral sur l'acquisition de nouveaux avions de combat s'est révélé être
l'objet le plus intensément débattu de la 51e législature dans le domaine de la défense
nationale. L'arrêté de planification soumis au référendum facultatif a été voté en
septembre 2020. Il a été accepté de justesse par les votant.e.s. Contrairement au
premier projet présenté qui prévoyait l'achat d'un modèle d'avion de combat
spécifique – le Gripen –, les votant.e.s se sont cette fois-ci seulement prononcés sur le
montant consacré à l'achat des avions. Leur nombre, tout comme leur modèle, a été
décidé par l'administration fédérale. Cette dernière s'est décidée pour l'achat de 36
jets de combats américains du modèle F-35A. Cette décision a été très médiatisée et
n'est pas restée sans critique. Une initiative populaire «Stop F-35A» a été lancée mais
finalement retirée après que les deux chambres ont soutenu le Conseil fédéral pour la
signature des contrats d'achat. 

Evoquant, entre autre, cet achat, les messages sur l'armée ont aussi suscité de
nombreuses discussions au Parlement, comme à leur habitude. Aussi, la défense contre
les attaques cyber a été centrale dans les débats. De plus, dans le cadre de son rapport
sur la politique de sécurité 2021, le Conseil fédéral a défini la défense contre les
attaques cyber et l'orientation renforcée de la gestion des conflits hybrides comme ses
nouveaux objectifs. Un renforcement de la cyberdéfense a été décidé par le Parlement,
notamment à l'aide d'une modification de la loi militaire et de l'organisation militaire.
Un projet visant à introduire une obligation de notification des cyberattaques contre
les infrastructures critiques est encore en cours d'examen au Parlement. 

Les crises et conflits externes ont également influencé la politique de sécurité de la
51ème législature. L'appui de l'armée durant la pandémie de Covid-19 a en effet
représenté la plus grande mobilisation de l'armée depuis la deuxième guerre mondiale.
La guerre en Ukraine n'est pas non plus sans conséquence sur la politique de sécurité
suisse. En plus des renforcements concernant la défense contre les conflits hybrides
évoqués plus haut, le Conseil fédéral a souhaité, dans le cadre de son rapport
complémentaire au rapport sur la politique de sécurité 2021, renforcer sa collaboration
internationale en matière de politique de sécurité et de défense. De plus, le Parlement
a aussi décidé d'augmenter progressivement le budget de l'armée jusqu'en 2030.
Finalement, de nombreuses discussions ont été menées entre les murs du Parlement
ainsi qu'en dehors au sujet de la neutralité, de l'exportation de munitions et d'armes
suisses ou encore concernant les relations de la Suisse avec l'OTAN. Enormément
d'allusions au conflit entre l'Ukraine et la Russie et de son impact sur la Suisse ont été
faites lors du traitement de ces thématiques.

Finalement, la modification de la loi fédérale sur le service civil a également été très
discutée au Parlement. Afin d'augmenter le nombre de soldat.e.s dans l'armée, une
partie du monde politique souhaitait restreindre l'accès au service civil. L'objet a
finalement été refusé par le Conseil national lors de la votation finale. Toutefois, les
débats autour du service civil ne se sont pas tus. Une motion a su convaincre les deux
chambres en 2023. De manière générale, les questions autour de l'alimentation de
l'armée ont beaucoup occupé le Conseil fédéral et le Parlement durant la 51ème
législature et certaines révisions du système, comme la fusion du service civil et de la
protection civile ou encore l'obligation de servir pour les femmes, sont envisagées.
Finalement, l'initiative «Service citoyen» lancée en avril 2022 souhaite instaurer une
obligation de servir générale qui profiterait à la collectivité et à l'environnement. 

Les rétrospectives annuelles :
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2020
2021
2022

Landesverteidigung und Gesellschaft

Intitulé «la sécurité par la coopération», le rapport sur la politique de sécurité de la
Suisse (RAPOLSEC 2000) a été délivré par le Conseil fédéral à l’Assemblée fédérale.
Dressant un état des lieux des dangers potentiels actuels et futurs et définissant en
conséquence les grandes options stratégiques à prendre, il doit constituer le
fondement des projets de réforme de l’armée et de la protection de la population.
C’est en 1990 que le dernier rapport sur ce sujet avait été publié.
Depuis cette époque, la situation de la Suisse en matière de sécurité s’est dans
l’ensemble améliorée, constate-t-on dans RAPOLSEC 2000. Avant toute chose, la
menace militaire conventionnelle est devenue relativement réduite avec désormais des
délais de préalerte de plusieurs années. Par contre, le Conseil fédéral semble craindre
l’avènement de différends nucléaires régionaux, mais écarte la thèse d’un conflit
interétatique proche ou généralisé. Le rapport met aussi en évidence l’éventualité
d’une importation de conflits par le biais des requérants d’asile ou de chefs de groupes
politiques étrangers résidant en Suisse. D’un point de vue économique, il est cité « les
restrictions à la liberté des échanges et les pressions économiques », mais également le
potentiel d’instabilité et d’injustice sociale que contient la dynamique économique
mondiale, ainsi que les dangers liés aux atteintes portées à l’environnement. La menace
pourrait par ailleurs se concrétiser contre les infrastructures informatiques et de
communication, ceci allant des perturbations de l’économie jusqu’à la paralysie des
capacités politiques et militaires. Sur ce dernier point, le rapport prévoit l’influence
prépondérante des développements technologiques sur la sécurité et met en avant la
tendance à des engagements militaires effectués à grande distance avec des moyens
humains réduits. De même, le développement et la diffusion des toxiques de combats
biologiques pourraient jouer dans les conflits de l’avenir un rôle décisif. Parmi les
autres dangers, le rapport mentionne encore la criminalité et le crime organisé, le
terrorisme, l’espionnage, l’extrémisme violent, les violations des droits de l’homme, les
frictions dues à l’évolution démographique et aux migrations et les grandes
catastrophes naturelles. 
La nouvelle politique de sécurité de la Suisse est basée sur une stratégie de
coopération nationale et internationale, explique le Conseil fédéral. A l’intérieur du
pays, la conduite stratégique est effectuée par le Conseil fédéral au niveau de la
Confédération et au niveau des cantons par les gouvernements cantonaux.
L’organisation de défense générale est remplacée par une coopération globale et
souple en matière de sécurité. Confédération, cantons, communes et organisations
privées sont intégrés dans le dispositif et un Organe de direction pour la sécurité (ODS)
sera institué pour garantir une coordination optimale. Cet organe d’état-major sera
chargé des travaux préparatoires du Conseil fédéral et devra détecter les dangers,
élaborer des scénarios, des stratégies et suivre de façon permanente l’évolution de la
situation de la sécurité. La création de l’ODS entraînera la suppression du Conseil de la
défense, de l’Etat-major de la défense et du groupe de coordination de la Délégation
du Conseil fédéral pour la sécurité. A l’étranger, la politique se compose de préférence
de l’engagement préventif, mais au besoin également de l’engagement réactif afin de
gérer les crises par des actions multinationales collectives coordonnées, de stabiliser
des régions agitées et, de manière plus générale, de renforcer réciproquement les
mesures de sécurité.
En comparaison du rapport 90, trois nouvelles tâches stratégiques sont énumérées
selon un ordre de probabilité: la promotion de la paix et la gestion des crises
(reconstruction des régions endommagées par la guerre, gestion pacifique des crises
internationales), la prévention et la maîtrise des dangers existentiels (catastrophes
naturelles et anthropiques, perturbations de l’ordre intérieur) et la défense (maintien
de la capacité de défendre la souveraineté, le territoire, l’espace aérien et la
population). La neutralité est maintenue, « mais ne doit pas devenir un obstacle à la
sécurité ». RAPOLSEC 2000 met en effet en garde contre un sentiment de sécurité
trompeur offert par la neutralité, dans la mesure où les affrontements n’auront sans
doute plus lieu entre les Etats, mais à l’intérieur des Etats.
Selon le rapport, l’adhésion de la Suisse à l’OTAN n’est actuellement pas nécessaire et
celle à l’UE ne poserait pas de problèmes par rapport à la politique de sécurité et au
concept de neutralité. Dans cette hypothèse, la Suisse serait, sauf exception, tenue
d’appliquer les politiques communes, mais en tant que non-membre de l’OTAN, elle
pourrait bénéficier d’un statut de simple observateur à l’UEO (Union de l’Europe
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occidentale). Quant à l’adhésion à l’ONU, elle est jugée favorablement du point de vue
de la politique de sécurité. La Suisse ne serait d’ailleurs pas tenue de mettre à
disposition des troupes armées.
Pour les militaires, les principales modifications proposées par RAPOLSEC 2000
concernent l’envoi de personnel et de contingents de troupes à l’étranger. L’armée
passe aussi d’une stratégie de la dissuasion à une stratégie de la coopération. Le
principe d’une armée de milice est maintenu et une nouvelle réduction des effectifs est
programmée. Par contre, certaines unités seront placées dans un degré de disponibilité
plus élevé en fonction des nouvelles missions. Le mot-clef de cette réorganisation se
nomme interopérabilité. A savoir que l’armée doit devenir apte à une coopération
multinationale, notamment dans le cadre du Partenariat pour la paix (PPP). 
La protection de la population (PP) est également touchée par cette réforme. Le
Conseil fédéral propose notamment l’intégration de la Protection Civile actuelle dans le
nouveau dispositif, l’octroi aux cantons de la compétence d’engagement (la
Confédération réglant les questions de base), la possibilité de participer à la gestion
des crises dans le cadre du Partenariat pour la Paix, la représentation au sein de l’ODS
et le maintien de l’infrastructure de protection (abris). En outre, les sapeurs-pompiers,
les services techniques, la voirie, la santé publique et les organisations de sauvetage
feront également partie de cette organisation. Concernant l’approvisionnement
économique du pays, le rapport relève que le sabotage, le terrorisme et les
catastrophes naturelles relèguent au second plan l’éventualité d’une guerre ou d’un
encerclement. Par conséquent, seules des réserves minimales sont conservées dans le
commerce, l’industrie et l’agriculture.
Selon le Conseil fédéral, l’obligation de servir (armée ou PP) doit être maintenue. En
outre, des possibilités d’effectuer le service militaire en une seule période et
d’introduire la notion de soldats contractuels doivent être créées, tout comme la mise
en place de composantes professionnelles pour certaines tâches spécifiques. Quant à
la répartition des citoyens entre la PP et l’armée, le rapport présente trois variantes qui
toutes entraîneraient une révision de la Constitution fédérale. La première
maintiendrait une école de recrues pour tous avec par la suite une affectation à la PP
ou au service militaire. La deuxième diviserait dès le recrutement les troupes destinées
à la PP et celles destinées à l’armée, ceci sans liberté de choix et avec une instruction
séparée. La troisième serait similaire à la deuxième, mais avec la liberté du choix pour
les individus, sous réserve de la couverture des effectifs dans les deux entités. Pour les
deux dernières variantes, l’instruction relative à la PP serait principalement du ressort
des cantons. Les femmes ne seront pas touchées par l’obligation de servir, si ce n’est
de façon partielle dans le cadre des sapeurs-pompiers, mais leur participation doit être
encouragée préconise le rapport. Concernant le service civil, le Conseil fédéral pose
qu’à l’avenir, sa disponibilité opérationnelle sera faible, sa mise sur pied s’effectuant
dans un délai de plusieurs semaines. 32

Les résultats de l’enquête « Sécurité 2006 », une enquête d’opinion menée chaque
année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et l’Académie militaire
de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich (EPFZ), ont été rendus publics au mois
d’août. Quelque 88% des Suisses interrogés (2005 : 87%) affirment se sentir « très en
sécurité » ou « plutôt en sécurité ». Au niveau de la confiance dans les autorités et les
institutions, l’armée est la seule institution à enregistrer un net gain de confiance en
2006. La moitié des citoyennes et citoyens (48%) approuve un engagement des soldats
de milice pour la garde des ambassades, l’autre moitié (52%) y étant opposée. Le
nombre de personnes qui se déclarent favorables à un rapprochement avec l’OTAN est
en constante hausse : 42% l’approuvent (2005 : 37%), alors que l’idée d’une adhésion à
cette institution ne recueille que 25% d’avis favorables (+ 3%). Environ 70% des
personnes interrogées se déclarent d’accord avec le maintien de l’armée en Suisse
(notamment dans l’hypothèse d’une guerre en Europe occidentale), même si elles sont
73% à croire que la Suisse ne pourrait pas se défendre seule si une guerre éclatait.
Comme les années précédentes, et même si cette approbation perd du terrain depuis
2002, une majorité des Suisses se prononce pour des engagements volontaires de
soldats suisses à l’étranger. Seuls 17% (+ 9%) sont strictement opposés à toute forme
d’engagement. Près de la moitié des sondés donne sa préférence pour les engagements
de maintien de la paix avec des soldats armés pour l’auto-défense. Lors de ce sondage,
deux personnes sur trois déclarent spontanément que la défense et l’aide en cas de
catastrophe sont les principales tâches de l’armée. La nécessité de l’armée suisse a
recueilli, dans la moyenne de la population, un taux de 75%, ce qui constitue une
augmentation de 10% par rapport à 2005. Par contre, ce taux est resté constant (56%)
au sein de la population des 20 à 29 ans. Comme par le passé (l’année 2005 faisant
figure d’exception), une légère majorité des personnes interrogées favorise l’armée de
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milice (51% ; + 7%) aux dépens de l’armée de métier (46% ; + 0%). Le service long est
également plébiscité par une majorité des sondés. La transformation des obligations
militaires des hommes en un service obligatoire recueille 85% d’avis favorables, contre
74% en 2005, la possibilité de choisir la forme de service (civil ou militaire) atteignant
un degré d’approbation élevé. Au niveau des dépenses d’armement, si 47% (- 4%) des
sondés estiment que l’armée dépense « trop » ou « beaucoup trop », 8% des sondés
jugent, quant à eux, que l’armée a trop peu d’argent à disposition. 33

Au mois d’août, les résultats de l’enquête «Sécurité 2008», une enquête d’opinion
menée chaque année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et
l’Académie militaire de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich (EPFZ), ont été rendus
publics. En 2008, le sentiment général de sécurité des Suisses est le plus élevé
enregistré depuis 1991 (+4% par rapport à 2006): 90% des personnes interrogées
affirment se sentir «très en sécurité» ou «plutôt en sécurité». Concernant l’évaluation
des divers engagements militaires dans le cadre d’alliances et de l’ONU, une tendance à
la baisse est constatée depuis trois ans. Au premier rang, seules les troupes suisses
onusiennes de maintien de la paix obtiennent un taux d’approbation majoritaire (54% ;
+0%). En deuxième position suit l’acceptation d’un rapprochement avec l’OTAN (34% ;
-5%). Les taux d’approbation des engagements à l'étranger de soldats suisses
volontaires armés pour l'autodéfense se rapprochent de celles de l'année précédente
(39% ; +1%), de même que ceux des engagements de soldats non armés accomplissant
des missions purement humanitaires (35% ; +1%). Comparé à 2007, le nombre des
opposants aux engagements à l'étranger est de nouveau en léger recul (20% ; -2%).
Baromètre de l'acceptation de l’armée suisse, la question sur la nécessité de celle-ci
montre une acceptation de nouveau nettement plus élevée comparé au point le plus
bas enregistré en 2007. 69% (+8%) des personnes interrogées sont d'avis que l'armée
est «absolument indispensable» ou «plutôt indispensable». Seuls 13% des sondés
estiment que l'armée pourrait être purement et simplement supprimée. Après avoir crû
pendant cinq ans, le pourcentage des Suisses partisans d’une armée de métier s’est
effondré (41% ; -6%). Par contre, le nombre des sondés en faveur de l’armée de milice
croît de 44% à 51% par rapport à l’année précédente. De son côté, le nombre des
sympathisants de la suppression de l’obligation de servir et de l’introduction d’un
service militaire volontaire a nettement diminué par rapport à 2007, de 48% à 42%. Sur
la question des dépenses de l’armée, si toujours plus de personnes interrogées sont
d'avis que le budget alloué à cette dernière est «raisonnable» (42% ; +3%), près d’une
sur deux (45% ; -6%) jugent toutefois que ces dépenses sont trop ou beaucoup trop
élevées. L'opinion en faveur des armes d'ordonnance à domicile, en constante baisse
depuis près de vingt ans, ne récolte que 34% d'approbation. Quant à l'acquisition de
nouveaux avions de combat en remplacement des F-5 Tiger, elle ne recueille pas
l'approbation de la majorité. Seuls 42% de toutes les personnes interrogées approuvent
en principe cette acquisition, 49% y sont opposés (28% «la refuse plutôt» et 21% «la
refuse»). L’étude précise que cette situation correspond environ à la répartition des
opinions relevées en 1992, soit une année avant l'acquisition du F/A-18. 34
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Au mois de mars, les résultats de l’enquête «Sécurité 2009», une enquête d’opinion
menée chaque année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et
l’Académie militaire de l’Ecole polytechnique fédérale de Zürich (EPFZ), ont été rendus
publics. En 2009, le sentiment général de sécurité des Suisses a atteint le pic enregistré
en 2008: 90% des personnes interrogées ont affirmé se sentir «très en sécurité» ou
«plutôt en sécurité». Seul 1 % des Suisses ne se sentaient «pas du tout en sécurité». En
ce qui concerne les engagements militaires dans le cadre d'alliances et de l'ONU, les
engagements dans le cadre de l'ONU ont continué à être plus soutenus qu'une
coopération en matière de politique de sécurité dans le cadre de l'OTAN ou d'une
armée européenne. Ainsi, le taux d'approbation des troupes suisses de promotion de la
paix au profit de l'ONU était majoritaire (53% en 2009, soit -1% par rapport à 2008)
mais restait toutefois en diminution constante, tandis qu’une augmentation du taux
d'approbation d'un rapprochement avec l'OTAN s'est dessinée (38%, +4%) sans pour
autant plébisciter une adhésion au traité lui-même (21%). La proportion d’avis favorable
aux engagements armés à l'étranger a quant à elle diminué par rapport à l'année
précédente (36%, -3%). Concernant les collaborations au sein de l'Europe, seule une
minorité des sondés a souhaité que la Suisse participe à la constitution d'une armée
européenne (24%) et les opinions restaient majoritairement favorables à des
coopérations multiples avec des Etats européens même si la tendance était
significativement à la baisse depuis 2001. En matière d'autonomie nationale, si une
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moitié des sondés a considéré que la Suisse ne devait compter que sur sa propre
défense nationale (50%, -3%), une majorité d'entre eux a estimé que la sécurité
nationale était de plus en plus influencée par d'autres Etats (52%, 0%). Au demeurant,
l'utilité de l’armée s’est elle renforcée par rapport à l'année précédente. Ainsi, une
forte majorité des personnes interrogées était d'avis que l'armée était «absolument
indispensable» ou «plutôt indispensable» (75%, +6%). Seul 13% des personnes sondées
ont estimé que l'on pouvait supprimer l'armée. Le nombre de partisans d'une armée de
métier est resté stable après le recul recensé l'année précédente (42%, +1%). Ils étaient
de la sorte sensiblement moins nombreux que les partisans d'une armée de milice (51%,
0%). Par ailleurs, le nombre des sympathisants de la suppression de l’obligation de
servir et de l’introduction d’un service militaire volontaire a enregistré un léger
renforcement par rapport à 2008, de 42% à 44%. L'obligation de servir restait toutefois
plus forte (47%). Depuis plusieurs années, la tendance indiquait que le budget alloué à
l'armée était estimé trop élevé. Cependant, pour la première fois, une plus forte
proportion des sondés a considéré les dépenses de l'armée «raisonnables» (46%, +4%)
par rapport à ceux qui les ont jugées trop élevées (40%, -5%). L'efficacité de l'armée a
été évaluée pour l’année sous revue par l'échantillon représentatif de la population
suisse comme cela l'avait été fait en 1995, 1998 et 2003. Il en est ressortit que malgré
une estimation positive de l'équipement (74%) et de l'instruction (59%), une minorité
des sondés ont jugé la motivation des militaires comme «bonne» ou «plutôt bonne»
(41%). Finalement, en comparaison avec les moyennes des années 1995 à 2009, l'armée
a obtenu de moins bons résultats en terme de confiance de la part des sondés bien
qu’ils lui aient accordé une confiance considérée comme moyenne. 35

Les résultats de l’enquête «Sécurité 2010», une enquête d’opinion menée chaque
année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et l’Académie militaire
de l’Ecole polytechnique fédérale de Zürich (EPFZ), ont été rendus publics. Les
personnes interrogées se sentent un peu moins en sécurité que l’année précédente.
Seules 88% d’entre elles se déclarent sereines et optimistes concernant la sécurité
personnelle et seulement 69% le sont au sujet de l’avenir du pays. Pareillement, 48%
d’entre elles estiment que la situation internationale ne changerait pas. S’agissant de
l’armée, 74% des sondés estiment que l’armée est nécessaire et 71% d’entre eux
considèrent qu’il est utile qu’elle soit bien instruite et bien équipée. Toutefois, 46% la
jugent trop volumineuse. La moitié des personnes interrogées estiment encore que le
budget de la Défense doit se maintenir au même niveau que les années précédentes,
alors qu’un cinquième juge qu’il doit augmenter et un autre cinquième qu’il doit
diminuer. Par ailleurs, le modèle de l’armée de milice est soutenu par 50% des sondés
alors que celui d’une armée professionnelle par 44%. La suppression de l’obligation
générale de servir a été défendue par 45% des personnes consultées (+1% par rapport à
2009). Au demeurant, les sondés semblent méfiants face aux engagements à l’étranger,
seulement 56% d’entre eux les ont approuvés. A ce sujet, ils ne sont pas unanimes
concernant les questions touchant le nombre, l’utilisation des armes, ainsi que l’impact
sur la neutralité et la solidarité internationale. Les rapprochements politiques avec l’UE
et l’OTAN sont vus avec scepticisme. Ils sont exclusivement appuyés par respectivement
50% et 40% de la population interrogée. Les adhésions à ces mêmes organisations ne
sont soutenues respectivement que par 31% et 21% des citoyens consultés. Ainsi, leur
majorité semble souhaiter le maintien d’une collaboration internationale sans lien
institutionnel qui touche à la souveraineté helvétique. Du reste, 72% des personnes
interrogées sont favorables au libre choix entre le service civil et militaire et 59%
d’entre elles considèrent nécessaire de devoir justifier l’incorporation au service civil
par des problèmes de conscience. Finalement, si la confiance en l’armée a augmenté
de 0,2% par rapport à 2009, elle reste modeste tout en étant au-dessous de la
moyenne des années précédentes. 36

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En février 2022, la guerre en Ukraine éclate, l'Europe est sous le choc, les nations
s'enflamment. Autour de la Suisse, nombreux sont les pays à prendre des mesures
politiques et fiscales, se positionnant ainsi dans le conflit. La Suisse, elle, reste en
accord avec son pacifisme reconnu et pourtant, nombreux sont les éclats qui remettent
sa neutralité en cause. Et si, la neutralité suisse n'était plus d'actualité ? 

En mai 2022, afin de supporter l'Ukraine, une formation d'intervention de l'OTAN,
l'Euro-Atlantic Disaster Response Coordination Centre, chargé de coordonner les
évacuations médicalisées à l'échelle internationale dans le conflit en Ukraine, a lancé un
appel à plusieurs pays d'Europe pour accueillir des blessé.e.s ukrainien.ne.s (soldats et
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civils) afin de leur prodiguer des soins. Il aurait été question de soulager un peu
l'Ukraine qui croule sous les blessés. La Suisse a décliné, avançant qu'il serait très
complexe de prodiguer des soins aux soldats tout en gardant sa neutralité intacte. En
effet, les règles sont claires. Les soldats soignés dans un pays neutre ne peuvent pas
retourner au front une fois remis sur pied, ce qui, dans ce cas précis, rend la tâche
complexe. Quant aux civils, leur prise en charge ne s'oppose ni à la neutralité, ni aux
droits internationaux. Encore faut-il réussir à différencier les soldats des civils dans un
pays où nombreux sont ceux qui se battent sans avoir le titre officiel de combattant. De
ce fait, à défaut d'accueillir des blessés en Suisse, les autorités helvétiques ont affirmé
qu'elles enverraient du soutien sur place afin de soutenir les hôpitaux civils ukrainiens. 
Puis, début juin, en raison des diverses armes envoyées vers l'Ukraine depuis l'ouest,
l'Aargauer Zeitung publiait en l'espace d'une semaine deux articles sur l'exportation
d'armes et de munitions suisses livrées à l'étranger. En effet, sans le veto helvétique,
des armes suisses auraient pu finir au milieu de la guerre ukrainienne. Cette situation a
soulevé des questions quant à l'exportation d'armes et diverses discussions en sont
nées sous la coupole fédérale. Notamment en raison d'une motion de Thierry Burkhart
(plr, AG) qui vise à supprimer certaines mesures actuellement en vigueur quant au
contrôle de l'exportation d'armes suisses (Mo. 22.3557), le sujet pourrait encore faire
parler de lui prochainement. 
Plus tard dans le mois, 24 Heures rapportait à deux reprises des propos de Viola
Amherd qui soutenaient une plus étroite collaboration avec l'Europe, les États-Unis ou
l'OTAN. Il est intéressant de noter que d'après certains sondages médiatisés, qu'il faut
tout de même aborder avec précaution, depuis le début de la guerre en Ukraine, un
plus grand nombre de citoyen.ne.s suisses serait favorable à une collaboration plus
rapprochée avec l'OTAN. Ce changement de bord serait aussi marqué par une vision
plus pessimiste de l'avenir et une politique mondiale perçue comme plus instable
qu'avant le début de la guerre. 
Finalement, pour éclairer la vision du gouvernement suisse, selon un article de la NZZ,
la neutralité se définirait comme «rester à l'écart des belligérants pour ne pas devenir
soi-même belligérant». Quand il est question de se rapprocher de l'OTAN ou alors
d'infliger des sanctions à la Russie, c'est toujours dans le respect de cette devise qu'il
faudrait agir. En fin de compte, tout est une question de définition. La neutralité suisse
est en perpétuelle évolution, obligée de s'adapter à l'environnement dans lequel elle
évolue. Comme l'écrivait Oliver Diggelmann dans la NZZ, «Die Geschichte steht nicht
still auch wenn ihr Atem manchmal langsam geht». 37

Militäreinsätze

Si la participation de la Suisse au projet de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
(OTAN) de «Partenariat pour la paix» – question particulièrement sensible depuis la
votation de 1994 sur les Casques bleus – n'est toujours pas à l'ordre du jour de l'agenda
du Conseil fédéral, certains acteurs de la scène politique ont cependant tenté de
relancer ce projet. C'est ainsi qu'au début de l'année, les présidents des commissions
de la politique de sécurité, le conseiller aux Etats Ziegler (pdc, UR) et le conseiller
national Keller (pdc, AG) ont déclaré, suite à leur rencontre avec Willy de Claes,
Secrétaire-général de l'OTAN, que la Suisse se devait de répondre favorablement à
l'offre qui lui était faite. A cette déclaration faisaient écho en été le rapport du Conseil
de défense (organe consultatif du gouvernement pour les questions relatives à la
politique de sécurité) ainsi que différentes prises de position provenant de milieux
proches de l'armée. Unanimement, il a été souligné que participer à cette forme très
souple de collaboration ne signifiait nullement entrer dans une alliance militaire ni dans
une organisation supra-étatique et que, dès lors, les craintes concernant la neutralité
n'étaient aucunement fondées. La Suisse pouvant définir comme elle l'entendait la
nature de sa participation («collaboration à la carte»), celle-ci se limiterait à engager
l'armée dans des actions non militaires telles que l'aide humanitaire, l'aide en cas de
catastrophe ou encore un soutien logistique à des opérations de maintien de la paix
(troupes de génie). 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.11.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Au début de l'été, le Conseil fédéral a déclaré, par la voix du chef du DMF, qu'il
entendait répondre positivement, d'ici fin 1996, à l'offre de Partenariat pour la paix
(PPP) proposée par l'OTAN en 1994. Cette déclaration d'intention a suscité de multiples
discussions dans le monde politique. En effet, si les partis radical et démocrate-
chrétien approuvaient le projet de l'exécutif, il n'en allait pas de même pour les deux
autres partenaires gouvernementaux. L'UDC, de concert avec la droite nationaliste,
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DATUM: 06.09.1996
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fustigeait l'offre de l'OTAN comme portant gravement atteinte à la neutralité
helvétique. Contestant l'utilité même du PPP, le parti socialiste – ou du moins une large
partie de ses membres – estimait pour sa part que ce projet était particulièrement
malvenu dans la mesure où il était nécessaire d'accorder la priorité à des questions
autrement plus urgentes de la politique étrangère, notamment celles relatives à
l'adhésion à l'ONU ainsi que celles concernant les négociations bilatérales avec l'UE. Le
PS ajoutait que la participation au PPP risquait de raviver inutilement la polémique sur
la neutralité et de créer ainsi une crispation peu propice à une intégration plus poussée
de la Suisse au sein de la communauté internationale. 39

Au Conseil national, deux motions exprimant des réserves à l'égard du projet du
gouvernement furent déposées. La première, celle du socialiste Gysin (BS) (Mo.
96.3212), demandait que la question de l'adhésion au PPP soit tranchée par le
parlement. La seconde, déposée par le démocrate suisse Keller (BL) (Mo. 96.3211),
exigeait en outre que le sujet soit soumis au référendum facultatif. Estimant que la
participation au programme de l'OTAN avait une importance beaucoup plus grande que
ne le prétendait le gouvernement, les deux motionnaires souhaitaient que des
instances représentatives, voire même le peuple, puissent s'exprimer. Devant le
plénum, le chef du DFAE a relevé qu'il était légitime que cette question relève de la
compétence de l'exécutif dans la mesure où le PPP n'était pas un traité international. Il
a également ajouté que ce dernier n'avait aucune force contraignante, le gouvernement
pouvant à tout moment décider de dénoncer ses engagements. Enfin, Flavio Cotti a
souligné que les actions non militaires auxquelles la Suisse participerait ne sauraient
violer le principe de neutralité armée de la Confédération. Devant les arguments du
ministre des affaires étrangères, la motion du député socialiste fut retirée. La
proposition Keller fut pour sa part largement rejetée, seuls les députés des partis des
démocrates suisse et de la liberté ainsi que la majorité de l'UDC lui apportant leur
soutien. 40

MOTION
DATUM: 02.10.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

En automne, suite à aux votes au parlement ainsi que face au soutien exprimé par les
milieux militaires, le gouvernement – conforté par l'idée que le PPP bénéficiait d'un
large soutien politique – a décidé que la Suisse participerait au programme de l'OTAN.
Le Conseil fédéral a tenu à préciser que la Confédération resterait fidèle à sa neutralité
permanente et armée et qu'elle excluait toute adhésion ultérieure à l'Alliance
atlantique. Il a également ajouté que la participation de la Suisse se limiterait à des
activités où elle dispose de connaissances particulières: à savoir, essentiellement, le
contrôle démocratique des forces armées, le respect des minorités, la formation dans
le droit international humanitaire et celle d'observateurs militaires, l'appui logistique
aux mesures de maintien de la paix, ou encore le développement de collaborations
dans le domaine sanitaire et du sauvetage (aide en cas de catastrophe). Le
gouvernement a par ailleurs souligné que la participation au PPP permettrait à la Suisse
d'avoir un accès privilégié à de multiples informations militaires, la Confédération
pouvant notamment disposer d'un attaché militaire auprès de l'OTAN.
Au mois de décembre, Flavio Cotti a signé, au nom de l'exécutif, le document-cadre du
PPP au siège de l'OTAN à Bruxelles. J. Solana, secrétaire général de l'OTAN, a déclaré à
cette occasion que tant la Suisse que l'Alliance atlantique avaient beaucoup à gagner de
cette collaboration naissante. Selon l'ancien ministre espagnol des affaires étrangères,
la neutralité helvétique ne saurait constituer un obstacle à une coopération fructueuse,
les cas de la Finlande, de l'Autriche et de la Suède l'ayant amplement démontré lors des
opérations de maintien de la paix en Bosnie. 41

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 12.12.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Suite à la décision prise en 1996 de répondre positivement au «Partenariat pour la
Paix» (PPP) proposé par l'OTAN, le conseiller fédéral Adolf Ogi a présenté, en juin, au
siège de l'organisation nord-atlantique à Bruxelles, le programme détaillé de la
participation helvétique au PPP. Alors que les Etats neutres collaborant à ce projet
(Autriche, Finlande et Suède) ont inclus dans leur offre l'engagement de leurs forces
armées lors d'opérations militaires de maintien de la paix, le programme de la Suisse
exclut toute action de ce type. En effet, selon le contrat de participation entre la
Confédération et l'OTAN, valable jusqu'en 1999 et renouvelable pour une nouvelle
période de trois ans, la Suisse ne pourra prendre part tout au plus qu'à des actions de
nature civile. Les domaines pour lesquels la Suisse offrira ses services ont trait à l'aide
en cas de catastrophe (corps en cas de catastrophe), à l'aide humanitaire ainsi qu'à la
formation. Concernant ce dernier volet, de nombreux cours seront donnés à des
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militaires étrangers, notamment en matière de droit humanitaire, de politique de
sécurité, de déminage, de gestion des armes chimiques et de médecine militaire.
L'armée suisse apportera également son savoir et son expérience en matière de
contrôle démocratique des forces armées. Au total, l'offre helvétique comprendra pas
moins de 18 projets. En contrepartie, la Confédération pourra participer aux réunions
du Conseil de partenariat euro-atlantique. Nouvellement créé et remplaçant le Conseil
de coopération nord-atlantique, cet organe vise à associer les pays membres du PPP
aux décisions majeures prises par l'OTAN ainsi qu'à créer un forum de discussion où
membres et non-membres de l'organisation nord-atlantique jouiront d'un même
statut. La Suisse pourra y obtenir de nombreuses informations. Le contrat passé avec
l'OTAN prévoit aussi la participation de militaires suisses à des cours ainsi qu'à des
réunions d'experts. Présentant son programme au secrétaire général de l'OTAN, Javier
Solana, le chef du DMF a souligné que le PPP permettrait à la Suisse de trouver une voie
originale entre la nécessaire solidarité internationale et les exigences posées par la
neutralité. S'il est dans l'immédiat exclu que la Suisse contribue de manière plus
importante à la sécurité en Europe, A. Ogi n'a cependant pas écarté une intégration à
terme quelque peu plus poussée à des mécanismes de défense collectifs. 42

Le Conseil national a décidé de ne pas donner suite à une initiative parlementaire du
démocrate suisse Keller (BL) demandant que l'adhésion au PPP soit subordonnée à une
décision des chambres sujette au référendum facultatif. A l'instar de ce qu'elle avait
argué en 1996 au sujet d'une motion du même auteur, la grande chambre a souligné que
le PPP n'était ni un traité international ni une organisation internationale. Pouvant par
conséquent à tout moment être dénoncé, il relevait à juste titre de la compétence
exclusive de l'exécutif. 43

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.06.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

L’un des objectifs 1998 du Conseil fédéral en matière de politique de sécurité a été la
consolidation de la participation de la Suisse au Partenariat pour la paix (PPP) de
l’OTANOTAN. Le gouvernement a d’ailleurs donné son feu vert pour une participation au
PPP jusqu’en l’an 2000 au moins. Limitée de par la neutralité, la coopération y est
toutefois effective en matière de formation sur le plan international, de droit
international humanitaire, de contrôle des armements, de contrôle démocratique des
forces armées, d’aide en cas de catastrophe et d’amélioration des données relatives à
la politique de sécurité dans le cadre du PPP. La Suisse a ainsi accueilli à Interlaken un
séminaire sur l’aide humanitaire auquel ont participé le PPP et le bureau pour la
coordination des affaires humanitaires de l’ONU. Dans l’optique de contribuer
activement au maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Europe, le Conseil
fédéral a également défini comme objectif d’utiliser le forum de consultation du
Conseil de Partenariat Euro-Atlantique (CPEA) ou la Suisse jouit d’un statut équivalent
aux 16 membres de l’OTAN. Au début de l’année, la Confédération a notamment ouvert
une mission diplomatique auprès de l’alliance Atlantique, ceci par l’intermédiaire de
son ambassade en Belgique. Toutefois, Adolf Ogi a précisé que l’adhésion à l’OTAN
n’était pour lui pas d’actualité, ceci tant que l’Autriche resterait en dehors de l’Alliance
atlantique. 44

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.09.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil fédéral a approuvé le troisième programme de partenariat individuel pour
1999 et 2000. Le gouvernement veut porter l’accent sur le contrôle démocratique des
forces armées, le droit international humanitaire et l’instruction en matière de
politique de sécurité. Pour 1999, le coût de cette participation au PPP est de CHF 5.8
millions, soit 70% de plus qu’en 1998. La Suisse doit participer à environ 200 activités
organisées par l’OTAN et les Etats partenaires (exercices, séminaires, cours). Une
motion de Ulrich Schlüer (udc, ZH) (Mo. 97.3326) proposant la désignation d’une
délégation parlementaire permanente auprès du Partenariat pour la paix (PPP) a été
rejetée par 86 voix contre 5 par le Conseil national. Dans sa prise de position écrite, le
bureau a argumenté que la Suisse ne faisant pas partie de l’OTAN, il n’était pas question
d’une participation parlementaire plus active avec cette organisation, contrairement à
ce qui se pratique avec l’OSCE ou le Conseil de l’Europe. 45

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.03.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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Tout comme en Autriche, les avions de l’OTAN se sont vu refuser le survol de la Suisse
pour des raisons de neutralité. La Confédération a motivé son attitude par le fait que
l’Alliance ne disposait pas d’un mandat de l’ONU pour bombarder la Yougoslavie. 46

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.04.1999
FRANÇOIS HUGUENET

En réponse à une demande de l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique Nord), la
Suisse a pris la décision de participer à une troupe de maintien de la paix au Kosovo en
envoyant sur place 160 militaires au maximum (gardes-fortifications, instructeurs et
miliciens volontaires) dès le mois de septembre. Les participants ont reçu une
formation de trois semaines avant d’être envoyés sur place. La majorité des soldats
suisses ne pouvant légalement pas être armés, c’est un bataillon autrichien, lui-même
incorporé dans la brigade allemande chargée de contrôler le secteur sud-ouest du
Kosovo, qui a été chargé de leur sécurité. Prévu jusqu’à la fin de l’année 2000, cet
engagement de la Swiss Company (SWISSCOY) consiste notamment en des tâches de
transport, de génie, de remise en état de réseaux d’eau potable et de la mise en place
et de la direction d’un centre de soins. Le Conseil fédéral a en outre déclaré que
contrairement aux pays de l’OTAN engagés dans la Kosovo Force (KFOR) qui ont pour
tâche l’imposition de la paix, la Suisse se refusera – tout comme les Autrichiens – à
prendre part à des actions d’imposition de la paix en contradiction avec la neutralité.
En plus de cette mesure, le gouvernement a décidé d’une part d’augmenter son aide
humanitaire et d’autre part, de mettre à disposition CHF 10 millions et 70 personnes
(dont sept policiers non-armés) pour la mise en place d’institutions démocratiques et
judiciaires et pour le déminage, ceci en collaboration avec l’ONU, l’OSCE et le Centre
de déminage humanitaire de Genève. Pour la première fois, quatre policiers suisses
professionnels armés ont été envoyés à l’étranger. Attachés à la Brigade sud
multinationale au Kosovo, ils ont été incorporés dans une compagnie de gendarmes
allemands, tout en restant sous le commandement de la SWISSCOY. Adolf Ogi s’est
rendu au mois de novembre sur place et s’est dit impressionné par le travail accompli
par la compagnie suisse. 47

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Adolf Ogi a inauguré le Centre pour le contrôle démocratique des forces armées
(CDFA), concrétisant la dernière des trois contributions suisses au partenariat pour la
paix proposé par l’OTAN. Après le Centre de politique de sécurité et le Centre
international de déminage humanitaire, Genève compte un nouveau pôle d’expertise
élaboré conjointement par les Départements de la défense et des affaires étrangères.
Dirigé par l’ambassadeur Theodor Winkler, le centre aura pour but de collecter les
expériences réalisées dans le domaine du contrôle des armées, de développer des
normes internationales pour évaluer les processus de démocratisation et de soutenir
ou de lancer des projets de coopération. Créé sous la forme d’une fondation et doté
d’un budget de CHF 2 millions pour l’année en cours, il disposera à terme, c’est-à-dire
en 2003, d’une cagnotte de CHF dix millions fournie par le Département de la
défense. 48

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.06.2000
FRANÇOIS BARRAS

En droite ligne des perspectives issues de RAPOLSEC 2000 et de l’intervention
internationale au Kosovo, le gouvernement a élaboré en 1999 un projet de révision
partielle de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM). Celle-ci avait
pour principal objet de permettre l’armement de formations suisses en service de
promotion de la paix à l’étranger, de conclure avec d’autres Etats des accords de
coopération internationale et d’élaborer des conventions internationales sur le statut
de soldats helvétiques à l’étranger et de militaires étrangers en Suisse. Durant l’année
sous revue, les deux Chambres fédérales se sont penchées sur ces points de révision
de la LAAM, en des débats fournis qui ont vite dépassé la seule question de
l’autodéfense des soldats suisses en mission pour toucher aux pans fondamentaux des
principes helvétiques, neutralité en tête. Au début de l’année, la commission de la
politique de sécurité du Conseil national avait déjà donné son feu vert à l’armement des
troupes à l’étranger. Lors des débats à la Chambre du peuple réunie en session de
printemps, les principales oppositions à ces modifications se sont portées, pour Josef
Zisyadis (pdt,VD) et les Verts, dans la promotion d’une vision pacifiste et contre le
potentiel hégémonique et coercitif de l’OTAN; pour Hans Fehr (udc, ZH), dans le
respect du principe de neutralité et la non-ingérence dans les affaires militaires
internationales. Après avoir rejeté les propositions Zisyadis, Cuche (pe, NE) et Fehr de
ne pas entrer en matière (126 voix contre 38), la Chambre du peuple a donné son
adhésion au projet du gouvernement (86 voix contre 49). En vote final, l’Assemblée
fédérale a ratifié la loi, à l’unanimité pour la Chambre des cantons (38 voix) et de
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manière assez tranchée au Conseil national (109 voix contre 59). Si les radicaux et le
PDC ont massivement donné leur aval aux modifications de la loi militaire, les socialistes
sont sortis partagés sur la question (24 oui, 20 non).
Les oppositions se sont mobilisées aux deux pôles de l’échiquier politique : à droite,
par le biais de l’Action pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) proche de l’UDC;
à gauche, principalement par l’entremise du GSSA. Chaque camp a annoncé sa volonté
de faire appel au référendum afin que le peuple se prononce sur les enjeux de ces
modifications. Lors de son congrès d’été, l’UDC a décidé de soutenir le référendum. 49

Le secrétaire général de l’OTAN, l’Ecossais George Robertson, a rencontré les
conseillers fédéraux Micheline Calmy-Rey et Samuel Schmid à l’occasion d’une visite
officielle à Berne à la mi-octobre. Ils ont notamment évoqué le futur du Partenariat
pour la paix (PPP) au moment où l’organisation s’élargissait. George Robertson a
souligné l’importance du PPP face aux nouveaux défis, dont le terrorisme. Les deux
ministres ont manifesté leur volonté de poursuivre et de renforcer l’engagement de la
Suisse au sein de cette enceinte de coopération entre pays membres et non membre
de l’alliance atlantique. 50

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

En visite officielle à Berne début juillet, le secrétaire général de l’OTAN, le néerlandais
Jaap de Hoop Scheffer, a exprimé le souhait que la Suisse augmente son engagement
militaire en Afghanistan. Côté suisse, si l’on a déclaré avoir « pris note » de ce souhait,
les hauts fonctionnaires du DDPS ont cependant souligné les énormes difficultés de
recruter des volontaires pour un tel engagement. 51

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.07.2004
ELIE BURGOS

Au vu de la détérioration de la situation sur le terrain, le conseiller fédéral Samuel
Schmid a décidé de rappeler pour le 1er mars 2008 les deux officiers d’état-major
collaborant avec l’International Security Assistance Force (ISAF) en Afghanistan. 52

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.11.2007
ELIE BURGOS

L'engagement de l'armée suisse en Afghanistan a officiellement pris fin au mois de
février, après quatre années. Depuis le début de la mission en 2003, 31 officiers, dont
trois médecins, ont été engagés au total. 53

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.02.2008
ELIE BURGOS

En août, un contingent de 220 militaires de la Swisscoy est parti pour le Kosovo malgré
une décision de l’OTAN de réduction globale des effectifs de la KFOR de 12'600 à
10'000 hommes. Selon le DDPS, une réduction des effectifs militaires ne permettrait
effectivement pas de garantir des engagements helvétiques importants et pertinents.
Le mandat donné à la Swisscoy en a été affecté. Un projet de mise en place d’équipes
de liaison et de supervision comme celles qui étaient engagées en Bosnie-Herzégovine
a été entamé. 54

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.08.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En février, une partie de la troupe d’élite du Détachement de reconnaissance de
l’armée 10 (DRA 10) a été engagé dans le cadre du contingent de la Swisscoy. La Suisse a
effectivement repris la mission de création d’équipe de liaison et de surveillance
effectuée jusqu’alors par la France. Cette dernière a décidé de retirer une partie de ses
troupes dans le cadre de la réduction des troupes de l’OTAN. 55

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.02.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Ständerat überwies am 1. Juni ein Postulat seiner Sicherheitspolitischen
Kommission, in welchem der Bundesrat beauftragt wird, bis Ende 2013 einen Bericht
vorzulegen, in dem er die Möglichkeiten und seine Strategie der künftigen
sicherheitspolitischen Kooperation mit Europa darlegen soll. Die Schwerpunkte sollen
dabei sein: Wie sich die Schweiz ausserhalb eines NATO- und EU-Beitrittes verstärkt an
der Sicherheitsproduktion im europäischen Rahmen beteiligen könnte, in welche
Richtung sich die Neutralitätspolitik weiter entwickeln sollte, wie eine weitergehende
Kooperation konkret ausgestaltet werden könnte und welcher Mehrwert sich damit für
die schweizerische und europäische Sicherheit ergeben würde. Der
Kommissionssprecher Bruno Frick (cvp, SZ) merkte in seiner Rede an, dass im
Armeebericht 2010 eine Perspektive für die zukünftige Gestaltung der Sicherheitspolitik
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fehle und deshalb ein neuer Bericht in Auftrag gegeben werden müsse. Der Bundesrat
anerkannte dieses Anliegen. 56

Le Conseil fédéral demande de prolonger l'engagement de la Swisscoy au sein de la
Kosovo Force multinationale (KFOR) jusqu'à fin 2023, d'augmenter l'effectif maximal
en avril 2021 à 195 militaires, ainsi que de conserver la compétence de renforcer
temporairement le contingent suisse pour la maintenance et pour la sécurité en cas de
menace accrue. D'après les différentes parties impliquées dans le processus de
promotion de la paix, les autorités kosovares ne seraient pas encore en mesure
d'assurer la relève des tâches de la KFOR. De plus, des lacunes capacitaires ont été
signalées lors de la Conférence de génération de forces en juin 2019 et lors d'une
rencontre bilatérale entre le Chef de l'armée et le Commandant de la KFOR en août de
la même année. La KFOR nécessiterait plus de moyens, notamment dans les domaines
de la liberté de mouvement, de la collecte de renseignements et dans les fonctions
d'officiers d'état-major à son quartier général. L'OTAN a d'ailleurs renoncé à son projet
de réduction des effectifs de la KFOR de moitié d'ici à 2020. 
Pour justifier sa requête, le Conseil fédéral détaille dans son message la situation
politique et sécuritaire du Kosovo, qui s'est détériorée comme dans d'autres pays des
Balkans occidentaux. En politique interne, le parlement était dysfonctionnel et peu de
lois et de réformes ont pu être entreprises. Apparemment lassée, la population a
sanctionné les partis gouvernementaux lors des élections parlementaires nationales et
locales en 2017. Le pays s'est alors retrouvé en paralysie politique. En parallèle, les élites
politiques ont été menacées d'inculpations. En effet, depuis octobre 2018, les
Chambres spécialisées pour le Kosovo, chargées de juger les allégations contenues dans
le «Rapport Marty» relatif aux crimes commis par les membres de l'Armée de
Libération du Kosovo (UçK) entre 1999 et 2000, procèdent à de nombreux
interrogatoires. Après avoir été convoqué, le Premier ministre kosovar a démissionné
en juillet 2019. Le parlement a par la suite voté sa propre dissolution, ce qui a engendré
des élections législatives anticipées en octobre 2019. Deux partis promouvant la santé,
l'éducation, la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption ont pu être portés au
pouvoir. 
Au niveau sécuritaire, la police kosovare participe au maintien de la sécurité
quotidienne. Toutefois, la sécurité juridique, nécessaire à tout investissement
économique, n'est toujours pas assurée en raison du haut taux de délinquance et du
crime organisé. En outre, les relations entre le Kosovo et la Serbie se sont dégradées,
provoquant une recrudescence de tensions et d'incidents. Début 2017, le dialogue
entre Belgrade et Pristina, institué sous l'égide de l'UE et sous mandat de l'ONU, a été
interrompu. Un sommet informel des Balkans occidentaux a été alors institué, en avril
2019, en vue de rétablir les pourparlers. Fin 2017, la Serbie a lancé une campagne
internationale de «déreconnaissance» du Kosovo, qui s'est vu refuser pour la troisième
fois l'adhésion à Interpol. En représailles, le Kosovo a taxé à hauteur de 100% les
importations de biens provenant de la Serbie et de la Bosnie-Herzégovine. En parallèle,
la transformation de la Kosovo Security Force (KSF) en force armée régulière a avivé les
craintes de la Serbie, qui a exprimé son inquiétude dans une lettre officielle adressée à
53 pays, dont la Suisse. Les membres serbes kosovares de la KSF ont fait l'objet de
menaces, afin qu'ils démissionnent. Il y a également eu une multiplication d'actes
d'intimidations exercés à l'encontre des membres d'institutions kosovares issus des
minorités et des préjugés négatifs mutuels des communautés albanophones et
serbophones. Au nord du pays, le potentiel d'escalade perdure. La région de Mitrovica
est régulièrement touchée par des incidents sécuritaires liés à des motifs politiques,
interethniques ou criminels. 
Le Conseil fédéral expose également dans son message les conséquences d'un retrait
de la Swisscoy en l'état actuel des choses. La Suisse aurait de la peine à justifier la fin
de sa participation, les gouvernements de la Serbie et du Kosovo ne comprendraient
pas. Les Etats impliqués dans la mission de promotion de la paix pourraient
l'interpréter comme une rupture de solidarité et la confiance de l'OTAN et des
partenaires de la KFOR envers la Suisse risquerait d'être entachée. Enfin, l'engagement
des autres pays pourraient être remis en cause et pourrait signifier au Kosovo qu'il est
prêt à assurer sa propre sécurité.
Au vu du contexte actuel et avec la perte d'influence de la communauté internationale
au Kosovo, le Conseil fédéral juge donc la présence de la KFOR encore «indispensable»
pour garantir la sécurité au Kosovo. C'est pourquoi, il veut adapter la contribution de la
Suisse aux besoins de la KFOR. 57

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.11.2019
DIANE PORCELLANA

01.01.65 - 11.04.24 21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Dans le but de renforcer la collaboration internationale de la Suisse dans le domaine
des systèmes militaires de communication, le Chef de l'armement a signé une
convention avec l'Agence OTAN d'information et de communication (NCIA). La
collaboration repose, dès à présent, sur une nouvelle base légale. Jusqu'à présent, la
Suisse participait à la définition de compatibilités techniques des systèmes de
communication et d'information, ainsi que des standards dans les moyens de
communication pour la réalisation d'exercices internationaux. Elle pourra désormais
profiter des connaissances spécifiques de cette agence et faire valoir ses propres
compétences dans le domaine cyber et dans celui des technologies de pointe. Elle
pourra aussi participer à des études et analyses communes de standards, de
technologies et de compétences dans le domaine des technologies modernes de la
communication. Les parties contractantes assumeront chacune les frais occasionnés
par ce partenariat. 58

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.05.2020
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a discuté de l'engagement de la Swisscoy pour la paix au Kosovo.
Alors que la majorité des conseiller.ère.s a accepté de prolonger l'engagement jusqu'en
2026, l'UDC s'y est largement opposée. Erich Hess (udc, BE) a, entre autres, affirmé que
les 25 ans d'engagement avaient échoué en ne montrant aucun signe de résolution des
tensions. De plus, en raison de l'évolution durant les semaines précédant la session
parlementaire, il valait mieux se retirer à son sens. En s'opposant à ce point de vue,
Franziska Roth (ps, SO) a évoqué les nombreuses discussions depuis le début de la
guerre en Ukraine, durant lesquelles il a été question d'agir tout en respectant la
neutralité suisse. De ce fait, elle a appelé à concrétiser ces paroles pour assurer la paix
en Europe. Dans le même ordre d'idées, Gerhard Andrey (vert-e-s, FR) a évoqué la
bonne image de la Suisse en termes d'entraide – notamment avec la convention de
Genève et le siège du CICR. «La crédibilité en tant que pays neutre dépend toutefois
d'un engagement conséquent dans la coopération internationale», a-t-il affirmé.
D'autres réactions ont marqué les débats. En effet, 5 interventions de minorités,
agrémentées de propositions, ont eu lieu, faisant chauffer les micros. 
Ainsi, Erich Hess a souhaité supprimer l'article 2 de la loi qui permet à la Swisscoy de
participer aux missions pour la paix au Kosovo. Marionna Schlatter (vert-e-s, ZH) a
demandé à renvoyer l'objet au Conseil fédéral. Elle visait une élévation du budget pour
les missions civiles afin qu'il soit équivalent à celui des missions militaires au Kosovo.
Elle espérait qu'à terme, la promotion de la paix au Kosovo devienne civile et non plus
militaire. Puis, Jean-Luc Addor (udc, VS) a, d'une part, demandé de rejeter
l'augmentation du nombre de soldats, puis d'autre part, de retirer les troupes de
manière échelonnée entre 2024 et 2026 – contrairement au cas de figure d'un rejet de
l'objet fédéral, dans lequel les troupes seraient retirées en une fois. Pierre-Alain Fridez
(ps, JU) a, quant à lui, suggéré de doubler le nombre de soldats supplémentaires en
passant d'un maximum de 30 à 60 soldats. Il a justifié cette position en avançant que
les effectifs seraient insuffisants pour «répondre à des besoins supplémentaires».
Finalement, Erich Hess a souhaité soumettre l'objet au référendum. Après les débats en
plénum, toutes les interventions de minorités ont été refusées. 
L'engagement de la Swisscoy a, après un total de 32 prises de parole et 8 votes, été
définitivement prolongé par 144 voix contre 44. Les seuls parlementaires à s'y être
opposés sont membres du groupe UDC. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2023
CHLOÉ MAGNIN

Militärorganisation

Le gouvernement a accueilli avec intérêt le projet de l'OTAN de «partenariat pour la
paix». Celui-ci, initié par les Etats-Unis, vise à créer une sorte d'espace militaire
européen axé en premier lieu sur le maintien de la paix et dans lequel les nations non-
membres de l'Alliance atlantique (pays de l'Est et pays neutres) pourraient s'intégrer
selon leur convenance. Ce système de rapprochement à la carte a particulièrement
séduit les chefs du DMF et du DFAE qui ont considéré ce projet comme compatible
avec leurs objectifs de politique étrangère, soit renforcer l'engagement international de
la Suisse en matière de politique de sécurité, notamment dans les domaines du
maintien de la paix, de l'action humanitaire et de l'aide en cas de catastrophe, tout en
maintenant sa neutralité. Alors que les pays de l'Est et la Scandinavie ont répondu
rapidement et favorablement à l'invitation, les autorités helvétiques, malgré leur
opinion positive, ont tardé à prendre position, préférant attendre le résultat du vote
sur les casques bleus. Ce dernier projet permettait en effet à la Suisse d'entamer une
participation au niveau international à des opérations de maintien de la paix, ce qui
aurait grandement facilité un rapprochement avec l'OTAN. Le refus en votation
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populaire de la création d'un tel corps a conduit le gouvernement à renvoyer à plus tard
toute démarche visant à prendre part au «partenariat pour la paix». 60

Un groupe de travail sur la politique de sécurité présidé par le radical appenzellois Otto
Schoch, un ancien conseiller aux Etats, a également rendu un rapport sur le futur de la
défense nationale. Ce groupe a été constitué en 1990 à la demande du Département de
la défense. Plusieurs personnalités politiques et scientifiques de milieux divers y ont
participé. Contrairement au rapport Brunner qui estimait une adhésion à l’OTAN
prématurée, ce groupe s’est montré favorable à une telle mesure. Il s’est aussi
prononcé pour une refonte du système de milice basée sur le volontariat plutôt que la
conscription obligatoire. 61

BERICHT
DATUM: 29.08.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Sous la présidence de l’ancien ambassadeur Edouard Brunner, la Commission d’étude
pour les questions stratégiques a remis un rapport qui analyse la nouvelle donne
mondiale en matière de menaces pour la sécurité de la Suisse et propose des solutions
pour adapter sa politique en la matière. Ce rapport est le prélude à la nouvelle réforme
de l’armée qui prendra le nom d’armée «XXI» et devrait débuter au plus tôt en 2003.
Pour ce qui est de la situation géostratégique, le Commission Brunner pose que la
Suisse se trouve dorénavant dans un espace élargi de sécurité, contrairement à une
dizaine d’années plus tôt et qu’elle n’en a pas encore pris pleinement conscience.
Même si des foyers d’instabilité subsistent non loin du territoire helvétique comme
dans les Balkans, le rapport considère comme peu prévisible une situation militaire
classique ayant des conséquences directes pour la Suisse, si ce n’est sous la forme de
dysfonctionnements économiques, sociaux ou démographiques.
A propos des menaces, des dangers nouveaux et des moyens d’y faire face, la
Commission dresse d’abord le constat que selon toute vraisemblance, les Etats
entourant la Suisse n’entreront plus en conflit armé entre eux et n’attaqueront pas la
Suisse. L’hypothèse d’un échec total de l’intégration européenne ne pourrait en aucun
cas survenir de manière imprévisible et soudaine. Aussi, c’est en contribuant à
renforcer cette dynamique que la Confédération peut le mieux protéger ses intérêts. La
Commission Brunner prend également acte du fait que cette fin de siècle est marquée
par une forte tendance des pays démocratiques à collaborer afin d’assurer la paix à
long terme. Elle recommande ainsi que la Suisse dépasse ses vieilles réticences face à
tout engagement international, et qu’elle s’engage plus intensément dans la
coopération, surtout dans les domaines de l’instruction, de la technologie et de la
politique de sécurité. Elle suggère de mettre un accent particulier sur les secteurs de
l’exploration par satellites, de la surveillance de l’espace aérien et du renseignement.
Concernant la sécurité intérieure, la Commission met en évidence également des
insuffisances dans la coopération internationale et par conséquent recommande de
trouver des modalités permettant de se rapprocher de l’espace de sécurité européen.
Selon le rapport, la Suisse est donc puissamment armée face à des périls devenus
improbables et démunie face aux dangers véritables. C’est pourquoi il lui est préconisé
d’adapter les effectifs et l’équipement aux nouvelles priorités du moment, tout en
conservant cependant un savoir-faire militaire et industriel pouvant être réactivé en
cas de besoin. Il s’agirait par exemple d’étudier la possibilité d’attaques ciblées de
missiles provenant de pays lointains. Par ailleurs, la Commission montre que les formes
que peuvent prendre les menaces n’ont pas toutes des réponses militaires. Ainsi en va-
t-il des catastrophes naturelles et technologiques pouvant avoir un impact
transfrontalier, du crime organisé, du terrorisme, de la prolifération des armes
atomiques, biologiques et chimiques, des pressions internationales, des perturbations
dans le domaine de l’informatique, de l’information et de la désinformation ainsi que
des désordres, des conflits intérieurs et de la criminalité. Selon l’avis exprimé dans le
rapport, il devrait être constitué au sein de l’armée un corps d’intervention capable de
gérer le danger d’interventions terroristes lourdes.
Concernant les migrations, même si elle reconnaît qu’elles ne constituent pas une
menace stratégique à proprement parler, la Commission Brunner recommande d’en
atténuer les causes par le biais de l’aide, de la coopération et de l’assistance, mais pose
la tradition humanitaire comme devant être maintenue. Toutefois, en cas de situation
extraordinaire, les services de la police frontière devraient être renforcés par l’armée. 
Dans le domaine de la solidarité internationale, la Commission s’est prononcée pour
que la Suisse participe dorénavant plus activement et non plus seulement de façon
financière et verbale. A cet effet, elle recommande que soit mis sur pieds un corps
suisse de solidarité, capable d’intervenir dans des missions de secours, de paix et
d’appui aux civils. Cette unité serait armée pour sa propre défense et disposerait de
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moyens de transport autonomes. Elle serait incorporée à l’armée. En outre, la
commission recommande la création d’un centre de formation opérationnelle pour les
activités de déminage.
Quant à la neutralité armée, elle doit être adaptée à la lumière des nouvelles réalités,
suggère le rapport. Il s’agit de continuer dans la voie suivie jusqu’alors, soit une
interprétation souple et pragmatique de ce concept. Ainsi, en aucun cas, la neutralité
ne doit devenir un obstacle à des engagements nécessaires pour la sécurité et la dignité
de l’Etat. Pour le moins, la collaboration avec l’OTAN dans le cadre du PPP et d’autres
formes de coopération doivent être favorisées.
Pour ce qui est des conséquences pour les instruments de la politique de sécurité, la
Commission Brunner s’est prononcée pour le maintien de l’armée de milice, dont elle
reconnaît également la valeur pour la cohésion de l’Etat. Toutefois, elle propose des
aménagements de ce système, comme par exemple l’accomplissement de l’obligation
de servir en une seule période et la formation d’unités professionnelles pour des
tâches spécifiques (corps de solidarité, missions à risques, technologies sophistiquées).
Elle recommande également de donner la compétence aux cantons d’organiser la
protection civile et d’en réduire fortement les effectifs. L’obligation de servir pourrait
être effectuée au sein de cette dernière. Autre innovation proposée: la création d’un
Conseil de sécurité dépendant directement du président de la Confédération. Cet
organe serait à même de prévenir et de gérer les crises et constituerait un instrument
réformé du service des renseignements. Enfin, le rapport Brunner conclut en signifiant
qu’une défense efficace passe par la conviction des citoyens et que par conséquent, il
faut définir une ligne qui soit claire, susceptible de recueillir une plaine adhésion. 62

Ausrüstung und Beschaffung

L’année a commencé sous le coup d’une controverse monstre suite aux décès
suspects de plusieurs militaires italiens engagés en ex-Yougoslavie. Les accusations
ont tout de suite visé l’emploi par les forces de l’OTAN d’armes contenant de l’uranium
appauvri, dont la toxicité pourrait être source de cas de leucémies, maladies
foudroyantes responsables du décès des soldats italiens. Au cours de ses attaques,
l’Alliance Atlantique aurait utilisé plus de 10'800 de ces projectiles en Bosnie et près de
30'000 au Kosovo. Afin de désamorcer un débat qui, en un laps de temps très court, a
monopolisé la première place des médias suisses et étrangers, le Conseil fédéral s’est
immédiatement montré rassurant par la voix de Samuel Schmid. Celui-ci a rappelé qu’il
n’y avait aucun lien scientifiquement prouvé entre les décès et l’usage de munitions à
uranium appauvri. De plus, il a précisé que les soldats suisses n’avaient pas séjourné au
Kosovo dans les régions où ces armes avaient été utilisées. Le Conseiller fédéral s’est
toutefois joint aux nombreux gouvernements européens qui ont demandé des
éclaircissements rapides à l’OTAN. 63

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.01.2001
FRANÇOIS BARRAS

Enfin, au faîte de la polémique internationale, la Suisse a annoncé à la communauté
internationale son intention de demander l’interdiction des munitions à uranium
appauvri, dans le cadre de la révision de la convention internationale de Genève sur les
armes. Cette prise de position de Moritz Leuenberger n’a pas trouvé un écho unanime
dans l’état-major suisse, où plusieurs conseillers militaires en appellent à l’utilisation
de ces armes tant que le lien entre l’uranium appauvri et le développement de
leucémies n’a pas été prouvé scientifiquement. 64
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Malgré ces appels au calme, le DDPS a tenu à mettre en place un certain nombre de
mesures destinées à parer des cas de leucémies parmi les 900 soldats ayant été en
Bosnie ou au Kosovo, et 250 civils de la Direction du développement et de la
coopération (DDC). Environ 500 soldats de la Swisscoy et 400 Bérets jaunes ont reçu
une convocation à un contrôle médical. Ce dernier a révélé quelques anomalies et de
rares «cas pathologiques», sans apporter pour autant la confirmation définitive de
développements cancérigènes. Au cœur de la polémique, plusieurs anciens soldats de
la Swisscoy ont critiqué, via les médias helvétiques, le peu de transparence sur le
problème de la part de l’état-major qui, selon eux, était au courant des risques latents
liés à l’utilisation de l’uranium appauvri depuis le printemps 1999. Dans ce contexte, et
afin de contrer les éventuelles futures plaintes, le contrat d’engagement des volontaires
s’est vu rajouter une clause nouvelle rendant obligatoire une prise de sang au départ et
au retour des soldats envoyés au Kosovo. 65
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Die Beschaffung neuer Kampfflugzeuge im Rahmen des Projektes Tiger-Teilersatz war
auch im Berichtsjahr wieder vorherrschendes Thema in der Verteidigungspolitik.
Angesichts der aufzuwendenden CHF 3,126 Mia. war dieses Rüstungsgeschäft auch
eines der grossen Traktanden der gesamten Bundespolitik des Berichtjahrs. Nachdem
2011 der Typenentscheid gefällt wurde und sich der Bundesrat nach einer langwierigen
und nicht reibungslos verlaufenen Evaluation für den schwedischen Gripen
entschieden hatte, galt es 2012 diesen Entscheid zu verteidigen, die Beschaffung
voranzutreiben sowie die wichtigsten Eckpunkte zu sichern. Nicht nur der
Beschaffungskredit von über drei Milliarden Franken musste geplant werden, sondern
auch der Rückhalt im Parlament gewonnen und die Zusammenarbeit mit dem
Lieferanten Saab und dem Schwedischen Staat koordiniert, respektive mit dem Kauf
einher gehende Kompensationsgeschäfte vereinbart. Dass dies keine einfache Aufgabe
für Verteidigungsminister Maurer war, zeigte nicht nur der Verlauf der Geschichte
dieses Vorhabens, sondern legten auch die Erfahrungen früherer
Kampfjetbeschaffungen nahe, welche aus diversen Gründen jeweils für viel Unmut auf
allen Ebenen sorgten. Bis ins Spätjahr hinein sorgte eine intensiv geführte, durchaus
kritische mediale Kampagne für Kontroversen. Dabei wurde immer wieder in Frage
gestellt, ob der Gripen überhaupt das richtige Flugzeug sei. Mit denkbar schlechten
Voraussetzungen musste der Verteidigungsminister im Berichtsjahr die Gripen-
Beschaffung im Parlament vertreten. Diese war mit der bundesrätlichen Botschaft zum
Rüstungsprogramm 2012 Mitte November 2012 den eidgenössischen Räten beantragt
worden. Für die Beschaffung von 22 Kampfflugzeugen des Typs Gripen E war ein
Verpflichtungskredit von besagten rund CHF 3 Mia. zu beschliessen. Ein
referendumfähiges Gripen-Fondsgesetz sollte die Finanzierung legitimieren und
sicherstellen.

Bevor das Rüstungsgeschäft im Parlament besprochen wurde, waren einige
Nebenschauplätze in den Fokus der Öffentlichkeit gerückt. Im Januar wurde bekannt,
dass einer der an der Typenevaluation beteiligten Flugversuchsingenieure seine
Arbeitsstelle nach über 30 Jahren bei der Luftwaffe verlassen musste. Durch eine
Amtsgeheimnisverletzung fand ein vertrauliches Protokoll der Gripen-Subkommission
den Weg an die Öffentlichkeit. Darin festgehaltene, kritische Äusserungen des
Ingenieurs über den Gripen gaben den Ausschlag zu seiner Entlassung. Nachdem
bekannt wurde, dass bereits 2012 ein weiterer Flugversuchsingenieur seinen Posten
räumen musste, wurde von einer Art „Säuberungsaktion unter Gripen-Kritikern“
berichtet. Eine den Betroffenen auferlegte Schweigepflicht zur Sache war ein
gefundenes Fressen für die Medien. Beim VBS erbetene Stellungnahmen blieben jedoch
vorerst ebenfalls aus, womit die Angelegenheit einen weiteren Knick in der Gripen-
Story darstellte. Bevor diese Indiskretionen aufgeklärt werden konnten, wie von SiK-
Präsidentin Galladé (sp, ZH) und Subkommissionspräsident Hurter (svp, SH) gefordert,
waren die Ingenieure quasi Bauernopfer in einer nunmehr unwürdigen
„Indiskretionenflut“. Später wurde bekannt, dass es zwischen dem Gripen-Projektleiter
bei armasuisse und dem Flugwaffen-Experten zum Zwist kam, worauf anscheinend auch
von Seiten Saab eine personelle Veränderung verlangt wurde. 

Gleichzeitig erreichten positive Signale aus Schweden die Schweiz: Schwedens
Regierung gab der Militärleitung den Auftrag, 60 Jets des Typs Gripen E bei Saab zu
bestellen. Diese Beschaffung wurde jedoch an die Bedingung geknüpft, dass
mindestens ein Partner mitmache. Falls die Schweiz, oder ein anderes Land, nicht folgt
und bis Ende 2014 ebenfalls mindestens 20 Jets ebendiesen Typs bestellt, kann die
Regierung von einer Ausstiegsklausel Gebrauch machen und die Bestellung stornieren.
Schwedens Vertrauen in den (eigenen) Jet gab der Debatte in der Schweiz zwar
Aufwind, aber noch schienen zu viele Vertragsklauseln zu unsicher: Das VBS sollte sich
im Auftrag des Parlaments gegen Nichterfüllen der Verträge absichern. Schweden solle
mit der Herstellerfirma Saab einen Vertrag über 82 Jets abschliessen, die Schweiz
ihrerseits einen mit Schwedens Regierung über den Kauf von 22 dieser Jets. So machte
etwa die FDP ihre Zustimmung im Parlament davon abhängig, dass Strafzahlungen fällig
werden sollen, wenn Saab einzelne Leistungen nicht erbringe. 

Noch bevor die Vorlage im Parlament besprochen wurde, formierte sich Mitte Februar
ein linkes Anti-Gripen-Bündnis, welches sich für den Referendumskampf vorbereiten
wollte. Die Grüne Partei, mit alt Nationalrat Jo Lang (gp, ZG) als prominentem Jet-
Gegner, die SP, JUSO, Junge Grüne, die GSoA und andere Organisationen schlossen sich
der Allianz an. Das Zeichen war deutlich: bei einer Annahme im Parlament sollte das
Referendum ergriffen werden. 

Als Erstrat hatte sich Anfang März der Ständerat mit dem Geschäft zur Beschaffung
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auseinanderzusetzen. Die Mehrheit der sicherheitspolitischen Kommission (SiK) sprach
sich (mit neun zu vier Stimmen) für Eintreten auf die Vorlage aus. Aus der
Finanzkommission kamen ebenfalls positive Signale: diese hatte der Finanzierung mit
sieben zu zwei Stimmen grünes Licht gegeben. Es gab aber auch den erwarteten
Widerstand: Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte Nichteintreten mit der
Begründung, die ganze Beschaffung sei zu unsicher. Zudem stellte sie die
Notwendigkeit neuer Flugzeuge grundsätzlich in Frage und schlug vor, die Schweiz solle
sich am Luftraumüberwachungsprogramm der NATO beteiligen. Ein weiterer Antrag
Recordon (gp, VD) verlangte Rückweisung an die Kommission mit der Aufgabe, den
Erwerbsvertrag genauer zu prüfen. Die Eintretensdebatte war von Bekenntnissen zu
Armee und Sicherheit geprägt, jedoch auch seitens bürgerlicher Politiker mit kritischen
Voten versehen. Die finanziellen Risiken seien zu gross, so beispielsweise Ständerat
Jenny (svp, GL). Der Flugzeugbeschaffung gegenüber kritisch eingestellte, bürgerliche
Räte sahen im grossen finanziellen Aufwand zu grosse Einschnitte ins ordentliche
Armeebudget, welches in den nächsten zehn Jahren zusätzlich den vom Bundesrat
vorgesehenen Gripen-Fonds speisen müsse. Sämtliche Gegenanträge hatten
schliesslich in den Eintretensabstimmungen keine Chance: Der Nichteintretensantrag
scheiterte zwar mit 22 zu 20 Stimmen nur knapp, der Rückweisungsantrag etwas
deutlicher mit 25 zu elf Stimmen. Der Bundesbeschluss wurde im Ständerat damit
grundsätzlich gutgeheissen, scheiterte aber am fehlenden qualifizierten Mehr zur
Lösung der Ausgabenbremse. Die SiK beantragte überdies einen zusätzlichen Artikel,
wonach der Bundesrat den SiK beider Räte jährlich einen Bericht über den Stand der
Beschaffung unterbreiten muss. Damit schuf der Ständerat einen neuen, vom
Bundesratsentwurf abweichenden Passus. Mit 22 zu 20 Stimmen in der
Gesamtabstimmung überwies der Ständerat das Geschäft an den Nationalrat. Die FDP
Fraktion hatte sich schliesslich zu einem Ja durchringen können, nachdem früher
monierte Verbesserungen in den Verträgen angebracht worden waren. Das gleichzeitig
traktandierte Gripen-Fondsgesetz war ebenfalls von einem Rückweisungsantrag
Recordon (gp, VD) betroffen, welcher jedoch deutlich abgelehnt wurde. In der
Schlussabstimmung nahm der Ständerat das Gesetz mit 23 zu 15 Stimmen deutlich an.
Dass die Vorlage am qualifizierten Mehr vorerst gescheitert war, wurde in den medialen
Berichterstattungen als eigentliche „Ohrfeige“ betitelt. Das daraus resultierende
mindestens vorübergehende Nein wurde auch als Quittung für mangelhafte
Kommunikation seitens des VBS bezeichnet, jedoch auch als Zeichen gegen eine
unentschlossene Regierung, welche noch 2010 im Armeebericht von einer
Kampfjetbeschaffung absehen wollte. Konsterniert konstatierte der
Verteidigungsminister denn auch, dass das Geschäft ins Wanken gerate. 

In der Folge wurde der Entscheid der sicherheitspolitischen Kommission (SiK) des
Nationalrates mit Spannung erwartet. Nach dem Votum im Ständerat und im Wissen um
die kritische Haltung des Meinungsführers und Gripen-Subkommissionspräsidenten
Thomas Hurter (svp, SH), war nicht klar, wie andere bürgerliche Kommissionsangehörige
stimmen würden. Bundesrat Maurer trug zudem mit brisanten Aussagen weiter zur
Unruhe bei: In einer Rede bei der Schweizerischen Offiziersgesellschaft sprach der
Verteidigungsminister unter anderem von der Beschaffung unbemannter Flugkörper
(Drohnen), welche just in der Auslieferungsphase der ersten Gripen-Jets beantragt
werden sollen. In ihrer Sitzung Anfang April beschloss die SiK dann allerdings, erst im
August zu entscheiden und bis dahin zusätzliche Forderungen zu stellen – was
gleichzeitig eine zeitliche Verzögerung von mehreren Monaten bedeutete. Die grösste
Baustelle orteten die Sicherheitspolitiker in den Zahlungsmodalitäten: Über einen
Rückbehalt eines Teils der Zahlungen an Schweden solle sich die Schweiz absichern.
Zusätzlich sollen als Grundbedingung nicht mehr als 15 Prozent des Gesamtkaufpreises
als Anzahlung nach Schweden überwiesen werden. Als zweite Massnahme soll das VBS
bei jeder fällig werdenden Teilzahlung für die Kampfflieger jeweils acht Prozent
zurückbehalten. Die Hälfte dieser acht Prozent erhält Schweden bei korrekter
Auslieferung einer Tranche, den Restbetrag beim erfolgreichen Abschluss des ganzen
Geschäfts. Die zurückbehaltenen Gelder sollen als Druckmittel dienen, falls die
Herstellerfirma Saab die vereinbarten Anforderungen nicht erfülle oder die Jets zu spät
ausliefere. Die Forderungen zwangen das Verteidigungsdepartement zu
Nachverhandlungen – und wurden von SVP Politikern als „Misstrauensvotum gegen
Schweden“ kritisiert. Trotz Verzögerungen innerhalb des Berichtsjahres änderte sich
die Agenda aber nicht grundsätzlich. Statt in der Sommersession hatte sich der
Nationalrat erst im Herbst mit dem Geschäft auseinanderzusetzen, eine allfällige
Referendumsabstimmung würde jedoch gleichwohl 2014 stattfinden können. 

Vor der wegweisenden zweiten Sitzung der SiK im August wurde bekannt, dass das VBS
die gewünschten Forderungen nicht hatte aushandeln können. Statt der verlangten
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Verringerung der Akontozahlungen an Schweden auf 15 Prozent, pochte der
Vertragspartner auf 40 Prozent oder rund CHF 1 Mia. Da Schweden jedoch ursprünglich
rund zwei Drittel des Kaufpreises als Akontozahlung forderte, konnte die Einigung auf
den genannten Betrag als Kompromiss betrachtet werden. In anderen Belangen wie der
Regelung einer Konventionalstrafe wurden jedoch Fortschritte gemacht. Ende August
wurden in einer SiK-Sitzung die aufgeschobenen Traktanden zur Gripen-Beschaffung
nachgeholt. Dass im VBS weiter verhandelt worden war, hatte sich gelohnt: die
Sicherheitspolitiker konnten sich zu einem Ja zum Gripen durchringen, wenn auch
gegen die geschlossene Linke innerhalb der Kommission. Damit erhielt das Geschäft
einen positiven Schub für die anstehende Debatte in der Volkskammer. 

Der Nationalrat beschäftigte sich in der Herbstsession mit dem Geschäft. Die SiK
beantragte dem Plenum mit 14 zu neun Stimmen, auf die Vorlage einzutreten und ihr
zuzustimmen. Die Finanzkommission des Nationalrates hatte die Vorlage bereits im
Frühjahr gutgeheissen. Dennoch stand das Geschäft wie in der kleinen Kammer von
Beginn weg im Gegenwind. Ein Nichteintretensantrag und zwei Rückweisungsanträge
standen im Raum. Eine Minderheit Allemann (sp, BE) fasste unter dem Begriff
„Geldverschwendung“ ihren Unmut über diese Beschaffung zusammen. Drei Argumente
wurden vorgebracht: Erstens sprach sie dem Geschäft jegliche Berechtigung ab. Es sei
unnötig Jets zu beschaffen, wenn man von Freunden umzingelt sei. Zweitens sei der
Gripen nicht der richtige Typ, weil er im Luftpolizeidienst – seiner designierten
Hauptaufgabe – schlechte Testresultate generiert habe. Als drittes und mit Verweis auf
die Mirageaffäre wurde vorgebracht, dass das Risiko zu hoch sei, einen noch nicht
fertigentwickelten „Papierflieger“ einzukaufen. Auch von bürgerlichen Politikern wurde
Widerstand geleistet. Eine Minderheit Walter Müller (fdp, SG) sorgte sich um finanzielle
Risiken. Mit einer Anzahlung über CHF 1 Mia. an Schweden bis zum Jahr 2016 begebe
sich die Schweiz zu stark in eine Abhängigkeit von den Vertragspartnern. Gleichzeitig
wurde die Leistungsfähigkeit des Saab-Fliegers angezweifelt. Im Rückweisungsantrag
wurde verlangt, die anderen Angebote der Hersteller EADS und Dassault ebenfalls einer
Nachevaluation zu unterziehen. Saab hatte zur Verbesserung des Jets in einzelnen
Punkten nachbessern können. Der zweite Rückweisungsantrag Fischer (glp, LU) basierte
auf der Idee einer generellen Sistierung von Kampfjetbeschaffungen. Es solle in der
gewonnenen Zeit im Rahmen der Weiterentwicklung der Armee (WEA) eine
grundsätzliche Standortbestimmung und ein Gesamtkonzept für den Einsatz der
Luftwaffe erarbeitet werden, welches Basis für zukünftige Beschaffungen sein soll. Die
Antragsteller forderten insbesondere, dass diese Beschaffung besser mit anderen
wegweisenden und strategischen Geschäften (WEA, Rüstungsprogrammen) koordiniert
wird. Die erwarteten Links-Rechts-Gegensätze zeigten sich bereits in der
Eintretensdebatte. Sämtliche Gegenanträge wurden vom geschlossen abstimmenden
bürgerlichen Block mit komfortabler Mehrheit abgewiesen. Die folgende Detailberatung
war lediglich durch eine kleine Änderung einer Minderheit Allemann (sp, BE) geprägt.
Diese wollte auf technische Vorkehrungen für die Luft-Boden-Kampffähigkeit zum
Zeitpunkt der Beschaffung noch verzichten und dadurch rund CHF 70 Mio. einsparen.
Das zentrale Argument war jedoch nicht diese Einsparung sondern sicherheitspolitische
Bedenken, welche mit Einsätzen von solchen Waffen einhergehen. Die Schweiz hat seit
1994 und der Ausmusterung der Hunter-Flotte keine solchen Waffen mehr an den
Kampfflugzeugen. Dieser Antrag blieb jedoch im Plenum chancenlos und der Vorlage
wurde mit 113 zu 68 Stimmen zugestimmt. Die Ausgabenbremse wurde mit ähnlichem
Stimmverhältnis ebenfalls gelöst. 
Das Gripen-Fondsgesetz wurde mit zwei Änderungsanträgen bekämpft. Eine Minderheit
Roland Fischer (glp, LU) wollte die Fondseinlagen auf höchstens CHF 3,126 Mia.
begrenzen. Eine Minderheit II Flach (gp, AG) wollte Kreditverschiebungen verhindern.
Die Einlagen sollten ausschliesslich für die Flugzeugbeschaffung verwendet werden und
nicht via Globalbudget für Armeeimmobilien aufgewendet werden können. Der
Vorschlag Fischer wurde auf Antrag der SiK und mit Unterstützung des
Verteidigungsministers deutlich abgelehnt, mit der Begründung er sei unnötig, da der
zu genehmigende Betrag festgeschrieben und zudem an dieses Rüstungsgeschäft
gebunden sei. Der Antrag der Minderheit Flach wurde ebenfalls abgelehnt. Die Vorlage
wurde in der Gesamtabstimmung mit 118 zu 67 Stimmen angenommen. 

Die im Herbst im Ständerat behandelte Differenzbereinigung betraf lediglich die
Ausgabenbremse, welche noch im Frühjahr am nötigen Quorum gescheitert war. Ohne
viele Wortmeldungen, jedoch nach einem Vortrag von Bundesrat Maurer, in dem er
noch offene Punkte zu klären versuchte, wurde das Geschäft auch im Ständerat
abgeschlossen und mit 27 gegen 17 Stimmen wurde auch die Ausgabenbremse gelöst.
Das Bundesgesetz über den Fonds zur Beschaffung des Kampfflugzeugs Gripen wurde
in den Schlussabstimmungen mit 25 zu 17 Stimmen im Ständerat und mit 117 zu 71
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Stimmen im Nationalrat angenommen. Damit nahm die Kampfjetbeschaffung zur
Umsetzung des Tiger-Teilersatzes die Hürde Parlament. 

Durch die Finanzierungslösung über das Gripen-Fondsgesetz, stand die
Flugzeugbeschaffung unter Vorbehalt eines fakultativen Referendums. Bereits vor den
Debatten um Preis und Flugzeugtyp hatte die Grüne Partei verlauten lassen, sie werde
gegen den Kauf neuer Flugzeuge das Referendum ergreifen. Noch vor der
Schlussdebatte im Ständerat hatten sich zwei Komitees gegen den Gripen gebildet. Ein
linkes um SP und GP sowie ein bürgerliches Komitee, welches vorwiegend aus GLP-
Politikern zusammengesetzt war. Dies stellte ein Novum dar: In Armeefragen hatte sich
noch nie eine bürgerliche Partei gegen ein Armeegeschäft gestellt. Die
Referendumsfrist lief ab Anfang Oktober bis zum 16. Januar 2014. Lange brauchten die
Gripen-Gegner allerdings nicht: Nach knapp zwei Monaten und rund sechs Wochen vor
Ablauf der Referendumsfrist hatte das linke Komitee 80'000 Unterschriften
beisammen. Damit zeichnete sich ab, dass eine Abstimmung bereits im Mai 2014
erfolgen dürfte. Dass das bürgerliche GLP-Komitee kaum 10'000 Unterschriften zu
sammeln vermochte und die eigene Sammelaktion abgebrochen hatte, schmälerte
dessen Wille, gegen den Gripen zu agieren nicht. Fortan bestritten die beiden Komitees
einen je eigenen Abstimmungskampf gegen den Gripen. Kurz vor Jahreswechsel
lancierte der Verteidigungsminister den Abstimmungskampf für den Gripen. Mit der
Metapher eines Chalets mit löchrigem Dach warnte Maurer fortan vor einer mangelhaft
ausgerüsteten Luftwaffe nach Ausserdienststellung der Tiger F-5 Jets. Die Gripen-
Beschaffung sei essentiell für die Sicherheit der Schweiz. Bemerkenswert am teuren
Rüstungsgeschäft war dass die Armeeführung und allen voran Bundesrat Ueli Maurer
trotz allen Unstimmigkeiten während der Typenevaluation, trotz Indiskretionen, trotz
Gegenangeboten der unterlegenen Jet-Hersteller Dassault und EADS und ungeachtet
jeglicher Kritik am favorisierten Typen auf den schwedischen Gripen beharrte. Weder
eine Neuevaluation noch eine Prüfung von Alternativen waren jemals in Betracht
gezogen worden. Das Stimmvolk wird 2014 das letzte Wort haben. Im Verlauf der
parlamentarischen Debatte wurden neben mehreren Interpellationen und Anfragen
zwei Motionen behandelt, die im Nationalrat allerdings keine Chance hatten: Eine
Motion Kaufmann (svp, ZH) (Mo. 12.3278) aus dem Jahr 2012 wollte die neuen
Kampfflugzeuge mit einer Militärpflicht-Ersatzabgabe für Ausländer finanzieren. Mit
einer Motion Allemann (sp, BE) (Mo. 11.4021) sollte bereits seit 2011 und hinsichtlich
einer Anschaffung von neuen Jets der Fluglärm auf dem Flugplatz Meiringen (BE)
eingedämmt werden. Beide Vorstösse wurden jeweils recht deutlich abgelehnt. 66

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Als Ziel für die Nationalratswahlen von 1999 gab die SVP den Erhalt der 1995 eroberten
Sitze bekannt. Der Zentralvorstand der SVP Schweiz legte Ende Jahr ein neues
Parteiprogramm vor, das an der Delegiertenversammlung vom 23. Januar 1999
verabschiedet werden soll. Nach den Wahlerfolgen der letzten Jahre sah die
Parteileitung keinen Grund, ihren prononciert konservativen und mittelständischen
Kurs zu ändern. Die Stossrichtung der Wahlplattform 1999 wendet sich energisch gegen
neue Steuern und setzt aussenpolitischen Aktivitäten enge Grenzen. Aus
neutralitätspolitischen Gründen lehnte die Partei einen UNO- oder NATO-Beitritt ab;
auf integrationspolitischer Ebene beharrte sie auf ihrer Forderung, dass der Bundesrat
sein EU-Beitritts-Gesuch zurückziehen soll. Statt dessen sah die Partei in guten
bilateralen Abkommen eine echte Alternative zur Optimierung der Zusammenarbeit
zwischen der Schweiz und den europäischen Ländern, unter der Voraussetzung, dass
die Abkommen ausgewogen seien. In der Sicherheitspolitik forderte sie ein verstärktes
Engagement zur Verbesserung der inneren Sicherheit; ausdrücklich befürwortet
wurden subsidiäre Einsätze der Armee im Landesinnern. 67
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Der Kosovo-Konflikt und die Intervention der NATO führten innerhalb der SP zu einer
Kontroverse. Parteipräsidentin Koch sprach sich für den NATO-Einsatz im Kosovo aus.
Innerhalb der Partei stiess Koch mit ihren Äusserungen auf harsche Kritik und
verschiedene Parteiexponenten wollten ihre Erklärung nicht als SP-Meinung stehen
lassen. Nationalrat Cavalli (TI) forderte den sofortigen Stopp des NATO-Einsatzes.
Nationalrat Ziegler (GE) sprach sich dagegen für den sofortigen Beitritt der Schweiz zum
Verteidigungsbündnis der NATO aus. Weil Parteipräsidentin Koch zudem in der
Sonntagspresse den Einsatz von Bodentruppen gefordert hatte – sie dementierte
später ihre Aussagen wieder – wurde sie von Generalsekretär Steiert in den Medien
angegriffen. Das Zerwürfnis innerhalb der Partei wurde Tage später noch deutlicher, als
die SP-Frauen in einer Resolution den sofortigen Stopp des NATO-Angriffes forderten.
An ihrer 1.-Mai-Rede in Basel wurde Koch wegen ihrer Haltung im Kosovo-Konflikt mit
Pfiffen empfangen. 68
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Obwohl am Parteitag Ende Mai in Neuenburg das Thema der NATO-Einsätze im Kosovo
nicht traktandiert war, äusserten sich die Bundesräte Leuenberger und Dreifuss
ausgiebig dazu. Leuenberger liess verlauten, Milosevic und seine Aggression gehörten
verurteilt, «nicht nur moralisch», und Dreifuss forderte die Partei auf, «Flagge zu
zeigen», indem sie Fremdenfeindlichkeit und Abschottung eine Absage erteile.
Parteipräsidentin Koch nahm ihre früheren Aussagen etwas zurück und forderte nun
eine schnelle Beendigung des Krieges, so dass die Rückkehr der Flüchtlinge möglich
werde. Die Delegierten verabschiedeten eine Resolution, die forderte, den Krieg zu Luft
und zu Land unverzüglich zu beenden. Innenpolitisch forderte die Resolution die
unbürokratische Aufnahme von Flüchtlingen und ein uneingeschränktes Bleiberecht,
bis eine dauerhafte Rückkehr sichergestellt werden könne. Die Schweiz solle sich
zudem mit Blau- und Gelbmützen an einer internationalen Friedenstruppe beteiligen.
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